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A V A N T - P R O P O S  

"Lieu privilegie de rencontre, la biblio-

theque reste par excellence le sanctuaire 

du savoir par le libre-vehicule d'une 

communication sans frontiere entre auteurs 

et lecteurs, d'un contact permanent, transcen-

dant le temps et 1'espace, entre toutes les 

cultures du monde"(l). 

Dans les pays industrialises et aussi bien dans les pays 

en developpement, les bibliotheques jouent un grand role dans la 

diffusion de 1'information. 

Si nous avons donc choisi de traiter du sujet : "Biblio-

theques et publicite : essai de definition d'une strategie pour la 

promotion des bibliotheques", c'est pour deux raisons : 

La premiere est que les bibliotheques font face aujourd'hui, 

a la forte concurrence que leur livrent les nouvelles technologies de 

traitement de 1'information, dans les pays industrialises notamment, 

technologies qui se developpent chaque jour davantage. La deuxieme 

est que dans les pays en developpement en general et au Cameroun * 

en particulier, les bibliotheques sont encore mal connues par les 

populations *. 

Aussi, avons-nous juge opportun, modestement, d' attirer 

1' attention des decideurs et des professionnels sur 1'importance de 

la publicite en matiere de developpement des bibliotheques, lieu 

privilegie de coexistence de 1'oralite et de 1'ecrit. 

Notre recherche constitue un essai, qui devra, sans 

doute, etre poursuivi. En effet, nous avons rencontre des difficultes 

pour obtenir 1'information dont nous aurions eu besoin pour preciser 

quelques points de notre travail. 

* Annexe 1. 

3? Annexe 2. 
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O - I N T R O D U C T I O N  

"Les besoins et les contraintes croissants 

des services de documentation et de develop-

pement des nouvelles technologies - qui per-

mettent un traitement des informations plus 

efficace - incitent a la cooperation. Mais 

seule la coordination des travaux, nationale 

et internationale, garantit, sinon une compati-

bilite des systemes, du moins 1'utilisation 

maximale des services et 1'echange correct des 

informations" (2). 

Le mot bibliotheque recouvre aujourd'hui un sens tres large. 

La bibliotheque designe un batiment ou sont regus, conserves, traites, 

pr§tes et consultes des documents tres divers et qui iront en se diver-

sifiant dans 1'avenir. 

On ne va plus a la bibliotheque uniquement pour lire ou 

emprunter des livres et des publications periodiques, mais aussi pour 

v°ir des diapositives et des films, pour ecouter et emprunter des disque 

des cassettes et bientot des videodisques qu'on pourra emporter chez soi 

quand on a une television avec les canaux "son", vehicules d'une infor-

mation devenue un besoin generalise. 

L importance des bibliotheques pour la diffusion de cette 

information est donc reelle. Nous n'ignorons pas le role que jouent 

la radio, la television et la presse dans ce domaine. Mais les biblio-

theques offrent des avantages certains : elles constituent des sources 

inepuisables d'informations ; elles sont accessibles a tous ; elles 

offrent des services a prix tres reduits, elles transcendent les bar-

rieres linguistiques et culturelles. D'ou la necessite de promouvoir les 

bibliotheques afin de permettre a la communaute de beneficier des pres-

tations qu1elles fournissent. 
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Mais en raison des problemes techniques et financiers que 

posent la collecte, le traitement et la circulation de 11information, 

la promotion des bibliotheques ne peut se realiser valablement que 

grace a la cooperation au sein des organisations intergouvernementales 

et entre les Etats. 

.ij.cXW#" . .. 
hn ce qui concerne les organisations mtergouvernementales, 

l'UNESCO et 11IFLA s notamment, menent des actions multiples en matiere 

du developpement des bibliotheques et de la circulation de 11information 

organisation et patronage des conferences internationales ou regionalesx, 

elaboration des conventions et des recommandations et developpement des 

bibliotheques, formation des professionnels et des specialistes de 

11information, d'une part, elaboration des programmes dont ceux concer-

nant 1'Acces Universel aux Publications et le Controle Bibliographique 

Universel, d'autre part. 

Le role que jouent les organisations intergouvernementales 

en matiere de la circulation de 1'information en general et du develop-

pement des bibliotheques en particulier, serait insuffisant, s'il n'est 

pas sous-tendu par 1'action des Etats. En effet "Si aujourd'hui la 

rarete a dispari4,les problemes techniques et financiers poses par la 

collecte d'une production ecrite devenue gigantesque ont pris une telle 

ampleur que les Etats ont seuls desormais les moyens d'y apporter les 

solutions" (3). 

x Annexe 3. 

* Le terme "regional" en France, signifie une collectivite territoriale 
decentralisee. 

En Afrique ou sur le plan international, le terme "regional" designe 
un ensemble d'Etats appartenant a une zone geographique. Par exemple, 
1'Afrique Centrale est une region qui regroupe le Cameroun, le Congo, le 
Gabon, la Guinee-Equatoriale, la Republique Centrafricaine, le Tchad. 
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Les solutions envisagees sont, notamment : la creation des 

services ̂d1echanges nationaux et leur integration au systeme d'echange 

mternational ; leur liberalisation par la suppression des obstacles 

entravent la libre circulation de 1'information ; la formation des 

bibliothecaires et celles des specialistes de 1'information des pays 

en developpement par les pays industrialises. Cette dernifere solution 

permettrait une meilleure utilisation des technologies nouvelles. 

La cooperation en matiere du developpement des bibliotheques 

a P°ur finalite la fourniture de prestations plus nombreuses et bien 

adaptees, qu'une bibliotheque isolee ne peut pas satisfaire. Pour 

permettre a 1'ensemble des populations de tirer le meilleur parti des 

services des bibliotheques, il convient de les organiser et de faire 

connaitre les prestations qu'elles offrent. 

. Deux methodes, la publicite et le "marketing" seront 

v employees pour aboutir a ce resultat. "La publicite est 1'ensemble 

des moyens destines a informer le public et a le convaincre d'acheter 

un produit ou un service" (4). Quant au "marketing", il est "Vactivite 

consistant a faire parvenir les biens et services appropries aux per-

onnes appropriees, a 1 endroit approprie, au moment approprie et au 

pnx approprie" (5). Dans le contexte specifique de la bibliotheque 

le marketlng» fonction de direction, vise a servir et a satisfaire 

le ™ieUX P°ssible ies besoins des hommes. Une cellule documentaire, 

quelle qu'elle soit, est toujours au service de ses utilisateurs. Ses 

membres doivent exercer leurs activites avec Vesprit marketing" (6). 

Ces deux ̂ thodes constituent la premiere partie de notre travail. 

^Dans le contexte d'un pays d'oralite, comment concevoir 

la publicite, en matiere du developpement des bibliotheques. La stratggie 

que nous proposons constituera la deuxieme partie de notre recherche. 



I - P R E M I E R E  P A R T I E  :  

COMMENT DEVELOPPER ET FAIRE CONNAITRE LES BIBLIOTHEQUES : 

APPLICATION DU MARKETING ET USAGE DE LA PUBLICITE 

"Dans un monde qui evolue de plus en plus rapidement 

ou la concurrence n1est plus seulement locale, 

regionale, nationale, mais internationale et ou la 

technologie provoque des remises en cause perma-

nenteSjles problemes de transfert de connaissance, 

d'adaptation, de decision se posent pour toutes 

les organisations qu'elles soient privees, publique 

grandes, moyennes ou petites" (7). 

Comment satisfaire les besoins des usagers actuels ou poten-

tiels d'une bibliotheque ? II faut d'abord connaitre et comprendre ces 

besoins. II est essentiel d'analyser, avant toute decision d'implanta-

tion et d1amenagement, 1'environnement de la bibliotheque :cette biblio-

theque sera-t-elle situee au centre de la ville ? dans le quartier des 

affaires et des administrations ? a proximite des centres commerciaux ? 

les moyens de communication sont-ils proches*? 

La reponse a ces questions permettra de decider s'il est 

possible d'utiliser correctement ce qui existe deja ou bien prevoir une 

nouvelle implantation, ce qui necessiterait une construction nouvelle. 

1.1 - CREER ET/OU REORGANISER LES BIBLIOTHEQUES 

PUBLIQUES : 

Creation ou reorganisation, le but est d'offrir un etablis-

sement repondant a 11attente de tous. Pour cela 11organisation interne 

de la bibliotheque doit aboutir a 1'amelioration des services d'accueil, 

11elargissement des horaires d'ouverture, la diversification des fonds 

et le renouvellement des collections et la collaboration entre les 

divers services et sections. La formation de personnels qualifies est 

indispensable. 

II s1agit aussi de la creation ou de la modernisation des 

* Annexe 4. 
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reseaux d echanges qui permettent de toucher le public reel et potentiel 

des bib1iotheques. C est la politique de distribution. II convient enfin, 

pour une gestion rigoureuse, d'utiliser les instruments de controle de 

gestion pour mesurer 1'efficacite de la bibliotheque. 

Notre travail concerne 11ensemble des bibliotheques. Mais, 

P°ur etre concrete, notre approche sera axee sur le Cameroun, pays en 

developpement. 

Satisfaire les besoins de 1'environnement en matiere d'infor-

mation documentaire, c'est d'abord creer les bibliotheques. Le Cameroun 

compte une trentaine de services d'information documentaire dont deux 

bibliotheques publiques (8), les Archives Nationales et la Bibliotheque 

Nationale dont les fonctions se reduisent a la conservation des documents 

administratifs. Seule la Bibliotheque Centrale de 1'Universite de 

Yaounde - une bibliotheque specialisee - "se presente comme la plus 

importante du pays (de par ses moyens financiers, son personnel, ses 

, locaux, ses collections)" (9). 

La creation des bibliotheques doit tenir compte de 1'evolu-

ti°n des services, de 1'accroissement du nombre des utilisateurs. D'ou la 

necessite de concevoir les salles spacieuses de maniere a permettre une 

circulation aisee du personnel et des usagers, 1'installation de 

nouvelles machines de traitement de 1'information. 

L amenagement interne des bibliotheques devra s'accompagner 

d une politique de signalisation pour permettre aux usagers de s'orienter 

facilement vers les documents qui les interessent. La signalisation devra 

etre aussi suggestive que possible et secondee par des renvois d'orienta-

tion, pour permettre plusieurs possibilites de recherches. 

L'adoption d'une politique de libre acces est indispensable. 

Le libre acces permet d'attirer le maximum de personnes dans les biblio-

theques. Mais les responsables des bibliotheques devront assurer la 

securite des documents contre le vol. Plusieurs systemes de protection 

contre le vol existent, notamment 1'utilisation des pastilles magnetiques 

et la surveillance par des gardiens. Cette derniere methode devra gtre 

discrete. Les flagrants delits de vols de documents devront etre reprimes 

par des amendes d'intimidation elevees. 



II est souhaitable d1ameliorer les services d'accueil* 

D'abord en elargissant les horaires d'ouverture et en instituant des 

services de permanence. A titre d'exemple "la biblioth&que centrale 

(de 1'Universite de Yaounde) est ouverte tous les jours de 8 heures a 

12 heures et de 14 heures 30 mn h 22 heures, le samedi apres-midi de 

14 heures 30 mn a 17 heures 30 mn. Elle est fermee au mois d'aout et 

tous les lundis de 8 heures a 10 heures pour les besoins de service et 

durant les vacances de Noel a 17 heures" (10). II est indispensable 

d'assurer la permanence entre 12 heures et 14 heures 30 mn, de reduire 

de moitie la duree de fermeture de la bibliotheque au mois d'aout et de 

repousser a 22 heures le samedi, la fermeture de celle-ci. Cela rendra 

service aux usagers, en particulier aux employes de 1'administration 

qui travaillent a temps plein et aux etudiants qui attendent de passer 

les epreuves de la deuxieme session en septembre. 

II est egalement souhaitable de nouer un dialogue entre le 

personnel et les usagers de la bibliotheque. Cette communication permet 

de connaitre les besoins et les reactions du public. C'est le principe 

du "feed-back", communication a deux sens : personnel-usagers, 

usagers-personnel de la bibliotheque. II peut aussi s'agir d'une com-

munication par sondage : elaboration d'un questionnaire auquel le public 

est invite a repondre pour exprimer ses besoins et donner ses opinions 

et solutions sur le fonctionnement de la bibliotheque. 

II convient egalement de diversifier le fonds documentaire, 

par 1 acquisition des documents sonores a cote des documents ecrits. 

Cela permettra a toutes les couches des usagers de la bibliotheque de 

tirer le meilleur parti des prestations qu'elle offre. "Les textes 

enregistres sur cassettes, par exemple, sont particulierement apprecies 

par les personnes agees ou les malvoyants " (11). Au Cameroun, en effet, 

aucune biblioth&que ne dispose de documents sonores. 

Le renouvellement des collections devra tenir compte des 

statistiques qui permettent de connaitre le taux de rotation des docu-

ments, par domaine de la connaissance. 

* Annexe 5. 
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La fusion des sections classiques : jeunesse - adultes est 

indispensable. Elle permet de briser le cloisonnement et les barrieres 

et d'instaurer des echanges culturels entre la modernite et le monde 

ancien. 

L application de ces methodes modernes de gestion des biblio-

theques ne peut se faire que grace a des professionnels. D'ou la neces-

site d'instituer une politique de formation et de recyclage des specia-

listes de 1 information. Si la formation des specialistes d'information 

connait des solutions adequates dans les pays industrialises, il n'en 

est pas de m§me dans les pays en developpement. 

II est donc souhaitable de renforcer la formation des biblio— 

thecaires dans les Ecoles etrangeres, notamment a 1'Ecole Nationale 

Superieure des Bibliothecaires, qui dispense un enseignement de haut 

niveau, permettant aux cadres etrangers d1utiliser les nouvelles techno-

logies de traitement de 1 information. Mais la capacite d'accueil dans 

les ecoles etrangeres ne permettant pas de satisfaire tous les besoins 

des pays en developpement en matiere de cadres de bibliotheques, certains 

Etats ont cree des Ecoles Nationales et d'autres envisagent de le faire*. 

Mais ils se heurtent tres souvent a des difficultes d'ordre financier 

et au manque d'enseignants. 

La cooperation en matiere de formation des bibliothecaires 

des pays en developpement par les pays industrialises est indispensable. 

Elle permet aux pays en developpement de satisfaire les besoins de leurs 

populations en matiere d'information. 

1.2 - CREER LES SERVICES D'ECHANGES*: 

La circulation de cette information passe necessairement 

par la creation des canaux de distribution. D'ou la necessite de creer 

les reseaux d echanges nationaux qui offrent des avantages certains : 

alleger le volume des taches et assurer la coherence entre les biblio-

theques, offrir aux usagers les documents dont ils ont besoin ; de creer 

un conseil des bibliotheques et un organisme charge de la gestion des 

bibliotheques et enfin adopter une politique nationale d'acquisition. 

de documents. 

* Annexe 6, 

* Annexe 7. 



Pour etre efficace, la gestiort des bibliotheques doit §tre 

devolue a un organisme central charge de la coordination des activites 

des bibliotheques. II jouerait egalement le role d'un organe consultatif 

en matidre des bibliotheques. 

La creation d1un conseil des bibliotheques, charge de faire 

1'etude critique du fonctionnement des services d'information documentaire 

et de proposer les solutions pour une meilleure gestion des bibliotheques, 

est necessaire. 

La solution concernant 1'acquisition des documents necessite 

une politique nationale d'acquisition. Elle permettrait, entre autres, 

de connaitre la nature des echanges et de reduire les couts inherents 

aux acquisitions. Car "11 est difficile pour les administrateurs solli-

cites de toutes parts de justifier 1'achat de documents couteux qui 

seront rarement utilises. Une solution a ce probleme consiste a acquerir 

en commun des documents couteux auxquels auront acces les utilisateurs 

de nombreuses bibliotheques" (12). 

L integration du reseau national d'echanges de documents 

devra etre compatible avec le systeme international d'echanges d'infor-

mation, qui permet notamment, de varier les acquisitions, de diversifier 

le fonds des bibliotheques, de reduire les couts des acquisitions. Le 

systeme international d'echanges devra etre liberal, c'est-a-dire, qu'il 

devra lever les obstacles qui entravent la libre circulation des infor— 

mations entre les Etats. 

Enfin, pour que les echanges et la distribution de 1'infor-

mation aux usagers se developpent davantage, il convient que chaque Etat 

maitrise sa production editoriale. 

En Afrique Centrale (qui regroupe le Cameroun, le Congo, le 

Gabon, la Guinee-Equatoriale, la Republique Centrafricaine et le Tchad) , 

il existe un organisme charge de la promotion du Livre en Afrique. Mais 

cet organisme se heurte a des difficultes financieres qui limitent ses 

activites. A Yaounde, au Cameroun, le Centre Regional de Promotion du 
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Livre en Afrique - CREPLA - est maintenant en plein fonctionnement et 

dans ses deux ans d'existence a convoque un grand nombre de colloques 

et de seminaires." "CREPLA, toutefois manque de moyens et ses activites 

s'en ressentent" (13). 

Quant au controle de gestion, il consiste a verifier en 

permanence si les objectifs de la biblioth&que ont ete atteints au 

cours d'une periode donnee. Cette gestion rigoureuse permet d'atteindre 

1'efficience, c'est-a-dire, la capacite d'une bibliotheque a maximiser 

ses resultats compte tenu de ses moyens humains, financiers et materiels . 

La comptabilite analytique, par exemple, qui consiste a recenser 1'en-

semble des produits de 1'organisation et a evaluer leurs couts uni-

taires, permet d'aboutir a ce resultat. 

Le developpement des bibliotheques passe donc par la con-

naissance et la comprehension des besoins et des reactions des usagers 

v reels ou potentiels. D1ou la necessite d'une politique de distribution 

et de communication. Une telle demarche incitera les populations a 

venir a la bibliotheque et a apprendre a 1'utiliser. 

Pour arriver a ce resultat, il est necessaire d'utiliser 

des moyens "publicitaires". 



2  -  D E U X I E M E  P A R T I E  :  

DEVELOPPER ET FAIRE CONNAITRE LES BIBLIOTHEQUES PAR 

L'USAGE DE LA PUBLICITE : DANS LE CONTEXTE D'UN PAYS 

D'ORALITE COMMENT CONCEVOIR CETTE PUBLICITE ? 

Selon Robert LEDUC "La publicite est 1' ensemble des moyens 

destines a informer le public et a le convaincre d'acheter un produit 

ou un service" (14). 

L importance de la publicite est certaine. Dans le contexte 

d'un pays d'oralite, comme le Cameroun, ou les bibliotheques sont 

mal connues, comment concevoir cette publicite pour les faire connaitre ? 

La publicite par les mass—media* et 1'utilisation des langues 

nationales, 1 animation a partir de la biblioth&que constituent les bases 

de la strategie que nous proposons dans la deuxieme partie de notre 

travail. 

2.1 - LA PUBLICITE A L'EXTERIEUR DE LA BIBLIOTHEQUE 

ET L'USAGE DES LANGUES NATIONALES : 

Dans la terminologie publicitaire un mass-media "c'est tout 

d'abord un moyen de communication qui par sa nature meme, permet d'at-

teindre le public de fagon massive (d'ou la locution de mass—media que 

1 on utilise)" (15). II s1agit donc de 1'affichage, du cinema, de la 

radio, de la television et de la presse.* 

L'affichage, "c 'est le moyen de publicite le plus ancien. II 

est massif et puissant" (16). 

* Nous avons choisi d'employer le terme "media", au singulier, en raison 

de son usage courant et de transgresser la r&gle qui impose 1'utilisation 

de medium (au singulier) media (au pluriel). 

* Annexe 8 
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/V n 
f,> . La publicite par 1'affichage consistera donc a apposer les 

affiches representant la bibliotheque et ses lecteurs, sur les stades, 

les kiosques, les terrains de camping, dans les aeroports, les bureaux 

de poste, les mairies et sur les moyens de transport (les bus, les trains 

etc.). Le message figurant sur ces affiches devra etre incitatif, du 

genre : "LIRE DANS LA BIBLIOTHEQUE, C'EST AMELIORER SES CONNAISSANCES". 

Ce message devra etre ecrit en frangais, et traduit en anglais et dans 

deux ou trois langues nationales couramment parlees dans la localite. 

Au plan geographique, 11affichage devra etre urbain et rural. 

On devrait egalement apposer les affiches le long des routes. Toutes ces 

actions publicitaires devront etre menees par les pouvoirs publics. 

L'affiche n'est pas selective : elle est a la fois image, 

couleur et ecrit. Elle n'a pas besoin d1etre interpretee, ainsi, convient 

elle aux pays dont les populations sont en majorite analphabetes. 

D'une maniere generale, 1'affichage permet d'assurer un demar 

rage vigoureux de la campagne publicitaire et de renforcer 1'action des 

autres medias. 

Le cinema allie le son, 1'image, le mouvement et le grand 

ecran. Le message est diffuse devant un spectateur captif et qui n'est 

pas distrait. La probabilite de voir le message publicitaire est donc 

la plus forte. 

Dans les pays en developpement d'Afrique noire, notamment au 

Cameroun, il n'existe pas toujours un cinema publicitaire, a proprement 

parler. Le cinema est souvent 1'affaire des particuliers, 1'Etat exerce 

un droit de controle sur son fonctionnement. 

f u A Pour faire comprendre ce que doit etre une bibliotheque bien 

organisee, on peut montrer de courtes sequences sur des bibliotheques 

existant dans les pays de vieille tradition ecrite, et eventuellement 

passer des films decumentaires de longue duree, comme "Toute la memoire 

du monde" du cineaste frangais Alain RESNAIS. II s1agit d'un court 

metrage realise en 1956 qui retrace 1'histoire de la Bibliotheque 

Nationale. f|l  
0\->Kl f 
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0  

Les films sur les bibliotheques de la jeunesse et des adultes 

devraient §tre projetes indifferemment, sans tenir compte de la separation 

classique des sections dites jeunesse ou adultes. 

En dehors des salles de cinema proprement dites, les pouvoirs> 

publics devraient organiser des seances publiques de projection de f ilms / &*-/«»>! 

sur les bibliotheques dans les quartiers, dans les communes et dans les >. 

villages. "De tous les medias (sauf la television), le cinema publicitaire/ 

est celui dont 1'impact est le plus fort" (17). 

Au Cameroun, la television est une nouveaute. Sa creation 

date de 1985. "Le 20 mars 1985 1 20 h 30 mn, une mire televisuelle avec 

1'inscription "TV Camerounaise" apparait pour la premiere fois sur les 

petits ecrans au Cameroun" (18). Les pouvoirs publics devraient beneficier 

de ce media nouvellement implante pour promouvoir la lecture et les biblio-

theques. "C1est avec le cinema le vehicule de communication le plus com-

plet : il fait intervenir 1'image, le son, le mouvement et meme la cou-

leur. II represente donc une remarquable puissanSe de persuasion et une 

excellente possibilite de demonstration." (19). 

II convient donc de montrer de courtes sequences sur les 

bibliotheques, et eventuellement projeter des films documentaires de longue 

duree. 

L'on devrait egalement envisager d'inviter les bibliothecaires 

a la television pour presenter les bibliotheques et les usagers (jeunes, 

adultes, lettres, illettres) pour faire un expose sur un ouvrage lu ou 

un disque ecoute. 

L1on devrait aussi decerner les prix aux usagers les plus 

fideles de la bibliotheque et les presenter a une emission au debut 

d'un journal televise. ? 

L'usage des langues frangaise, anglaise et nationales a la 

television et a la radio est indispensable. 

"La radio penetre dans les foyers" (20). La radio permet donc 

de porter le message le plus loin possible, jusque dans les campagnes. Elle 
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sous-tend 1'action de la television. L'audience globale de la radio est 

importante comparee a celle d'autres medias. 

Au Cameroun, l'audience de la radio reste tres elevee dans 

les campagnes et dans certains foyers en ville, qui ne possedent pas 

encore un poste de television. 

En ce qui concerne donc la radio, il convient de creer une 

emission : "A LA DECOUVERTE DE LA BIBLIOTHEQUE" que presenterait un jour-

naliste ayant une audience a travers le pays, a qui l'on associerait des 

bibliothecaires. L'emission devra porter sur l'importance des biblio-

theques, avec des themes varies : bibliotheque et education ; bibliotheque 

et culture orale ; bibliotheque et agriculture ; bibliotheque et techniques. 

L'utilisation des langues nationales a la radio ou a la tele-

vision est un moyen tres efficace de publicite. En effet, dans les pays 

' africains en general et au Cameroun en particulier, ecouter une langue 

nationale a la radio ou a la television, constitue un motif de fierte pour 

la tribu. 

L1efficacite de la radio et de la television dependra des heures 

pendant lesquelles elles seront utilisees comme medias publicitaires. D'ou 

la necessite de connaitre les heures d'ecoute des cibles qu'on veut at-

teindre. Par exemple, en France "une enquete realisee pour le compte de 

RTL* en 1966 montrait que pres de la moitie des femmes ecoutent chez elles 

la radio au cours de la matinee et plus du tiers pendant l'apres-midi (21). 

S'agissant de la presse locale, il convient de signaler 

qu'elle n'existe pas encore dans les campagnes, au Cameroun. Elle est 

implantee dans les gratids centres urbains seulement. 

Le choix d'un message publicitaire dans la presse devrait 

tenir compte des cibles qu'on veut atteindre. D'une maniere generale, il 

est admis que la presse quotidienne est davantage lue par les etudiants 

et les hommes que par les femmes qui, elles s1interessent particulierement 

aux periodiques, notamment aux magazines. 

* R.T.L. : Radiodiffusion television luxembourgeoise. 
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II convient donc d'envisager de consacrer des pages de la 

presse publique ou privee aux messages publicitaires concernant les 

bibliotheques. Les couts de la publicite devront @tre supportes par 

1'Etat. 

2-2 ~ LA BIBLIOTHEQUE PRESTATAIRE DES SERVICES 

AUTRES QUE LE PRET ET LA LECTURE SUR PLACE : 

La bibliotheque ne doit pas se contenter d'offrir, lec-

ture sur place et pret des ouvrages ; elle doit egalement inserer 

des "animations" et des manifestations culturelles, realisees a 

1 interieur ou a 1'exterieur. II s'agit la d'une forme speciale de 

publicite dont 1 objectif est : "Inserer la bibliotheque dans la 

population ce qui aboutit h "informer en permanence le public sur les 

_ services qu'elle peut rendre et sur les possibilites qu'elle offre" (22). 

Quelle strategie d'animation au Cameroun ? 

L animation utilise egalement d'autres moyens que 11imprime : 

les documents doivent etre bien identifies et presentes de maniere sug-

gestive. Cependant, il ne faut pas oublier que des "pictogrammes" bien 

choisis permettent une signalisation comprise par tous ; ils complete-

raient utilement une "classification scientifique" - telle la classifi-

cation decimale de DEWEY - puisqu'un pictogramme est un dessin figuratif 

ou symbolique reproduisant le contenu d'un message, sans se referer a 

sa forme linguistique ; le pictogramme est reconnu par tous, que l'on 

sache lire ou non l'ecriture. 

Ces pictogrammes permettraient d'orienter aisement les 

lecteurs qui decouvrent les bibliotheques. Dans un pavs d'oralite, la 

representation de symboles revet une grande importance. 



L1animation consiste egalement en "1'utilisation des signes 

sonores, des signes visuels, des signes gestuels et des signes materiels' 

(23) dans les bibliotheques*. 

L'expression "signes sonores" signifie la "lecture a haute 

voix" qui consiste en 1'audition de concerts de musiques ou de recitals 

de poemes traditionnels et modernes. De tels concerts devraient etre 

organises dans les bibliotheques. La participation des ecrivains a ces 

recitals est necessaire. Ils expliqueraient aux usagers de la biblio-

theque le contenu des documents lus ou ecoutes. Les vieillards doivent 

etre associes a ces concerts au cours desquels ils devraient §tre 

invites a raconter dans les langues nationales. 

Quand nous utilisons l'expression "signes visuels" cela 

designe la projection des films. Les films devraient etre varies et 

tires de la litterature africaine et etrangere. Les films de la litte-

rature etrangere devraient Stre traduits dans les langues nationales. 
<r-~ 

Les "signes gestuels" sont par exemple le theatre qui joint 

le geste a la parole. Au Cameroun, on organiserait des representations 

theatrales dans les bibliotheques. Elles seraient publiques et gratuites 

En ce qui concerne les "signes materiels", il s'agit 

d'expositions et d'oeuvres d'art. Les bibliotheques devraient organiser 

des expositions photographiques portant sur l'actualite. Par exemple, 

elles feraient des expositions a l'occasion de 1'anniversaire commemo-

rant la mort d1une personnalite politique ou litteraire : la mort de 

Jean Paul SARTRE ou celle de l'ecrivain CHEIK ANTA DIOP. Les expositions 

peuvent egalement porter sur les jeux : les Jeux Olympiques ; la Coupe 

du Monde ou la Coupe d'Afrique des Nations de Football. 

Le choix du theme est donc important. Le theme devrait etre 

choisi en tenant compte des cibles que la bibliotheque veut atteindre. 

L'actualite est souvent liee au theme : l'actualite locale, par exemple 

l'ouverture de la "Campagne Cacaoyere au Cameroun". Elle est fixee par 

un arrete du Ministre de 1'Agriculture, qui determine la date du debut 

* Annexe 9. 
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et celle de la fin des ventes du cacao. Mais le choix peut egalement 

porter sur 1'actualite litteraire : 1'attribution d'un prix Nobel ou 

la celebration d1un centenaire. 

Toutes ces mesures ont pour but de transformer la biblio-

theque en une mediatheque par 11utilisation intensive du materiel audio-

visuel qui permet a toutes les categories sociales de tirer le meilleur 

parti des prestations des unites documentaires. "L1amenagement, dans les 

programmes de nos bibliotheques publiques, d1une place consequente pour 

1'oralite, est un gage d1ouverture de celles-ci a la frange la plus 

importante de nos populations" (24). 

S'agissant de 1'animation hors des bibliotheques, il faut 

entendre par la toutes les manifestations culturelles qu'une biblio-

theque peut etre amenee a organiser a travers les villes ou les villages. 

Elles doivent etre soutenues par la presse locale, la radio et la tele-

vision. Cela signifie le developpement des relations publiques entre la 

bibliotheque et ses differents partenaires, a savoir 1'Etat et les 

particuliers. 

Le meilleur contact dans les villes et les villages qui ne 

disposent pas de bibliotheques est le depot de livres, la projection des 

films de documents images et de documents sons. 

II convient aussi d'organiser des foires, des expositions 

et des salons. Ces manifestations devraient etre organisees par les 

bibliotheques a periodicite raisonnable, pour eviter de grever leur 

budget. De telles manifestations sont 1'occasion de diffusion d1imprimes 

publicitaires sur les bibliotheques. 

La publicite sur les lieux de vente peut itre utilisee, par 

n'importe quelle bibliotheque. Elle consiste a distribuer des imprimes 

publicitaires - par exemple les affiches relatives aux bibliotheques -

dans les points de vente des centres commerciaux. 

La publicite itinerante qui consiste en la participation des 

caravanes publicitaires a travers la ville, devrait §tre utilisee par les 

bibliotheques. Au Cameroun, par exemple, les bus de 1'Universite de 

Yaounde feraient le tour de ville avec les affiches relatives & la 
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bibliotheque centrale de 1'Universite ; ainsi la population s'habituerait 

a 1'existence de la bibliotheque. 

Sur le plan national, 1'action de la bibliotheque devrait 

§tre completee par les pouvoirs publics qui feraient apposer des pan-

neaux de signalisation, indiquant la direction des bibliotheques dans 

les villes, dans les communes ou dans les quartiers. 

D'une maniere generale, le choix des medias doit dependre 

de la composition de la population. Mais 1'audiovisuel doit etre inten-

sivement utilise dans les pays d'oralite. Car c'est un moyen publicitaire 

puissant et efficace. Le cout de la publicite devrait §tre estime au 

prealable et le message bien congu pour une meilleure adequation entre 

les objectifs poursuivis et les moyens disponibles. 
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3 - C O N C L U S I O N :  

Plus que les technologies nouvelles de traitement de 1'infor-

mation, la bibliotheque constitue un instrument privilegie d'acces egal 

et libre a 1'information et un moyen de realiser la coexistence de 1'ora-

lite et de 1'ecrit : la bibliothdque est devenue une mediath&que. 

II revient donc a la communaute internationale de garantir 

effectivement ces libertes fondamentales : les organisations intergou-

vernementales et les Etats ont un grand role a jouer en matiere de 

developpement des bibliotheques. 

Ce n'est qu'en levant les obstacles qui entravent la libre 

circulation de 1'information que la publicite et le marketing joueront 

pleinement leur role de promotion et de vulgarisation des bibliotheques. 

. Leur mission de prestataires de services et d'instruments d'echanges 

entre les cultures est primordial. 

Et 1'on pourra alors assister a la coexistence de 1'ecrit 

et de 1'oralite, societe dont revent les pays de tradition orale et 

Marshall MCLUHAN lorsqu'il ecrit : "Prisonniers de nos modes de perception 

anciens, nous avons du mal a prendre conscience de ce nouvel environ-

nement et a realiser cette societe nouvelle faite de la coexistence des 

formes orales et ecrites d'experiences" (25). 
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/ A N N E X E  I /  

PKESENTATION DE LA REPUBLIQUE DU CAMEROUN (1) 

. 1880 : Protectorat allemand 

. Le territoire est placS sous mandat par la SocietS des Nations : 

2/3 du territoire sous mandat frangais 

1/3 du territoire sous mandat britannique. 

. 1945 : Sous-tutelle d&s la crSation de 1'Organisation des Nations Unies 

. Le cameroun est inddpendant depuis le ler janvier 1960 avec pour 

Capitale, YaoundS. 

. Langues officielles : le frangais et 11anglais. 

. Population : 9.350.000 habitants 

. Superficie : 475.442 km2. 

x LIMITES : 
« 
* 

Au Nord et au Nord-est par le Tchad 

au Nord-ouest par le NigSria 

A 1'Est par la Centrafrique 

Au Sud par le Gabon 

Au Sud-est par la R6publique Populaire du Congo 

Au Sud-ouest par la Guin6e Equatoriale 

(1) Sources : a) Grand dictionnaire encyclop6dique Larousse. Paris, 

Librairie Larousse, vol. 2, 1982, 1694-1696. 

b) Quid : 1987. Paris, Robert Laffont, 1986, 830. 
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ŝ.Ĉ X ' ̂  ~ <--XE ST { '̂̂ V;:! V I Meusi-ilV. I/ Z ' •(!.., ,0««« ^ 0:«<sg;A^ainoHnq». • Xlwmjre V 1 x *N 
•jf# . f v ,' . Jw~b 'v-K iK;x. /N 

MACiAS NGU6MA 81Y0G0 
I (Ectwatc.ii GwwMUt 

I Bight of 
! Biafra -i ' 
| ' • EQUATOniAL. fl 

VXi (• E^e»,^ ^— •_. S \ • 4 j *e»»wo .—. NA/ t*<wort . . • V X \T> . V' Me<̂ y.e l \ „ ^L-^O.O-Xb ^ ' ,' 
^,7 " |iw*twxtl 

'""kT4-"' """«• M-̂ ,1 
/X. ,. / yi 

) \rouooW. i *f %X \ 
!: , V } \i <*&\ 

' \. Aioe t / «**eno6A«e ; 
• /•v.^.-.-r,., j I ,• 
-ni ,y>."",,~"/ / - •'"tr̂ v̂ ,0.̂ ?r' vte»„ _ -. | 1.2- • =A-.=rSsi. 

iiH» «i n>. i.r 11. m 1 1 / . .*•»•. . ./roNmrvmn iW»w*X 

y\ WA (!) 
rwmuhi ; "I i \  \,y , , 

VK? /V ®"l«d MCNalPy 4 Co. 
- . , 2 1  

Ca"eroon Sii« of svmoei inceatei ralatv» ?>?e c' rcv" 

< r ''€:v 
Ut*ifkn 

/-M 

! /* :>/ \ s 2 
- ->< -1. -\| 

• # a s ? 
-',! ' IS" 
290 3C0 Im 

Source : Pokeko, A. Le catalogue collectif de p6riodiques des biblioth&ques 

de 1'enseignement sup<5rieur : une cr6ation souhaitable au Cameroun. Villeur-

banne, E.N.S.B., 1986, llf. \ 





ILa bibliotheconomie au Cameroun 

I U E L L E  S I T U A T I O N  ?  Q U E L L E S  
PERSPECTIVEC ~ 

L'accroisscment exponentiel de la littdra-
ire sdentifique pose d^normcs problfcmes 
acquisition, de trailemcnt, de conservation et 
: diffusion pour notrc pays, et ndcessite une 
jlitique nationale de Vlnformation scicntifique 

technique qui doit permettre une bonne 
rculation de Vinformation et une meilleure 

communication de celle-ci, ainsi qu*une coopd-
ration entre le Cameroun et les pays 6trangers. 
Veis l'an 2000, le nombre de documents 
disponibles dans le monde atteindra 200 mil-
liards et Vlnformatique documentaire deviendra 
indispensable pour tout le monde. 

3ouvemer c'est prtv*, autant 
airs se peut, oooseffler st docu-
w, c'est alder 6 pr6voir; et nous 
s professkxinels de la documenta-
ivons le devoir d'insister aupr6s 
iutorit6s oomp6tentes sur les ind-
98 des perspactives techrtques 
notre domaine. A 1'heuro actuellg, 
ns tout le territolre Camerounais, 
)te une pdnuris crodele d inlras-
ires de documentation et de 
«vation de documents. La grand» 
it6 de camerourais baigne dans 
muement informalit aberrant Les 
»s documenlaires existants sont 
une situation d6plorable. D une 

)re g6n6rale, on oonstate que de 
ireuses personnes onl la charge 
6s documentaires ou elles exer-
es lonclions pour lesqueOes elles 
pas toujours 616 pr6par6es. 

Delte situation s expBque dans ia 
re ou, autretols au Cameroun, il 
t pas question de suivre une 
ltion pour 6tre bibIioth6caire; 
e part, le travail tel qu il est md6 et tel qu'3 esl exerc6 au 
?roun ne n6cessHe aucune hauto 
lcaUon ; tout le personnel des or-
mes de documentations ou de 
svafion sa ressembto; les usa-
s'y perdbnt; ce n*estpa3 que tes 

car, eDe pr6sente comme la plus Impor-
tante du pays (de par ses moyens 
«nanders, son personnel, ses locaux, 
ses ooHectkms), nous aboulssons 6 un 
double oonstat de carence quontitative 
et qualitative des ouvrages et du per-
sonnel quaBto. 

Carence aussi dans les m6thodes 
d'administralion de gesHon et de tralte-
ment des coHectlons. Nous dewons 
passer de la dimenskm de folkiore 6 
ceDe de 1'arL Carence dans les mentaO-
t6s des persormels et usagers caract6-
ris6es par 1'inconsdence du rfile et da 
llmportance des Institutions unlvetsl-
taires de documentation et de re-
cherche. Constat d insufflsance car, la 
Cameroun esl enoore bion loin en 
mali6re de biblioth6ques. Celles de nos 
centres Universitaires, grandes 6co!es 
ct Instituts de recherche souffrent 
loutes des ddlauls standards suivants: 

— le manque de cr6dils et ses 
corollalres pemianents, 

— le manque de livres etde matft-
riel et la p6nurie de personnel quafito. 

Et de plus. D n'exlste pas de 
coordinaUon des centres de documen-
lalion et txb.'iolhdques univorsitaircs; 
ce qui entraine une asphyxie de la 
redierche documenlaire. 

D est encore temps de toiir meSre 

— Le r6seau MEDLARS pour la 
m6dedne dont le s!6go est aux USA. 

— Le rtseau INTORTERRA pour 
.renviromement et sa peotectkxi donl le 
s!6ge est 6 NearobJe (Kenya). 

II s'agit donc pour les autocit6s 
camerounaises oomp6tentes en ma-
ti6res d'enselgnement et de cuRure, en 
coHaboraBon avec les prolesskmnels 
de la documentatlon: 

— De d6Pnlr et de mettre en 
ceuvre une pcitique nationala docu-
mentaire globale et coh6rente, cela 
suppose un examen approtonefl da la 
situation existanle qui seul esl suscep-
tible de toumir en vue des opUons 6 
prendre, les 6l6ments d'une Juste ap-
pr6da6on. 

— De crder et d'encourager le 
d6vetoppement des biblioth6ques de 
tous les types (bib6oth6ques urtversl-
taires, munldpales, de lecture pubfi-
que...) a5n de permettre 6 tous les 
camerounais de Bre el de fimfler 1'abru-
tissement qui menace Ics cadres et 
hteDectuels aflectis Uans nos pro-
vhoes. 

— De lomter le personnel et les 
u B s a t e u r s  d e s  t x b 5 o t h 6 q u e s ;  c a r .  fap-
parition des nouvelles mdthodes 
d"aoc6s 6 rtnformatkxi et fSvotutkxi 
raptde des tedmlquM bnpOqurait uns 
tiunstoiinalion compBte de tormaBon, 

p6QQ88&n*0 flt 
—&tadressant_6 toutes tes cat6nories-de nn*Ki pniiVoasQ. Lo dcgr6 d'erudBon 

— De creer des sectons d e-• r^impofte .qiri prut ce ffrer ifaf- rmmhr» ot ta rfr'er5ft9_ta-SgS pfpuoth»-. 

PMHHIHHUfcSU I ---1-7 -
16 qui. pour la ptupart a un rtveatt tion enseignanl et persormei de la ae mema aiez nous. 
E.P.C.a»plus, ayant embrassd la bibKothfrque semble Inexlstante; — D'encouragor la recberche 
ssfon sons oonvttftxi el par ha- racc6s aux documents suppos6s exis- dans le domaJnes de ta blWtecoro- „ 
un ettiuo6 d6tavorable a6se en- —ter 6labmiolh6que peut durer un moi3 mie, l'ai chlvlstique et de la conservaBon 

ationctKtt-nouselquiveulquece 
r mit r0fa.'ryil MU* 

ot mfime pius. 
D 

des documenis dans notre pays. 
— Da a6er el d'artmer une asso-

oatior» professioruxilkj 

r6seau c'est-6-dire se regrouper autour 
<fun ScHer central. 

COOPERATION 

Organlsme gouvememental, ceU-
d aura pour rfte de coordonner et de 
oonseiBer le gouvemement et il taudra 
que les professkmnels de la documen-
tation coop6renl avec lul et entre eux el 
respectent les normes et pratiques na-
tiorialos ot intomationales: planification, 
rntionalisatjon des acquisitions, r6alsa-
b jns collectives, (exemple: bibSogra-
phies, catalogues collectifs, 6changes 
de documents, lormaUon de r6cydage 
etc...) 

Pour rem6dler au gasplllage 
qu'entrahe 1'absence d'une poOUque 
naHonale qui, 6 c6t6 des ouvrages 
acquis en grand nombre d'exemplalres 
provoque des lacunes regrettables, la 
sohitkxi nous semble-ll rSslde dans la 
cr6atkxi d'un centre national pour l'ac-
quisillon et la dffusion de 1'Intormation 
SdenbBque et Technique. 
— Cet organisme sera itusd charg6 

de r6urtir ies pubOcalons camerou-
nalses pour rtpondre aux demandes 
qul prowennenl de l'6lranger el pr6sen-
terala colloctivild sdentHique natkxtale 
une s6tedlon de la Btt6rature 6lrang6re 
qui satisfasso les besoins de la re-
cherche. Ces ambhkxis sont dillidles 6 
realiser en ralson de 1'augmentaUon 
sans cesse crolssante du volume de la 
documentation pubH6e chaque arm6e 
dans le monde. Notons que l'aoc6s aux 
documents est la demi&re d'une serie 
d'op6rations B6es les unes aux aulres; 
D ne peut s'effectuer avec succ6s que si. 
sortl de la m6me fagon planitoes 6 
I'int6rieur d'un r6seau, les aoquisitions, 
ia iocalisation et la conservatkxi des 
documents primabes el II faut enoore 
que la diffusion repose sur un sys!6mc 
de prSt tnter-bMoMques convenable-
:nenl organis6. 

La crtiation des institutions char-
pSes d'apporter 6 toul lecteur peut-dlre 
pas toujours 1'inlormation eHe-m6me, 
mais la source da ITntonnation qu'est le 
document et ced quetque soit son 
suppoft (papier, disques, mlcro-Bctes, 
bandes magn6tiques etc-.), n'exdut 
pas la irise sur pied <Tun organisme 
sp6dalement cr66 pour combter lea 
tnsufSsances en acquisition el dtoiskxi 

"lqua el Tudini-
apte que^des 

bibSo9t6ques reS6es d"una fawn rigtde 
et purmanentfl 6 dss institutions den-

" nctnenL " 
Un tel crganlsmg am6SoreraB 

Tacc6s aux documcnls er> assurant au 
ntveau BaOonal. la disponibilM d'au 
moins un exemplaire de tout document 
de niveau redierche el puMiiettidil l'a-
Gheminement dans les meiDeura delais 
dfl dngumnnta entrB tes diB6rents orqa-

rinformaBon SdenBtique et Technlqu 
c est renoncer 6 une am60ora6on pn 
fonde et v6r#able du syst6me d'aoc6 
aux documents sdentmques dans nob 
pays. 

Le Cameroun b6n60derail 6 fair 
partie des r6seaux rtglonaux, qul stx 
des r6seaux organlsSs entre pays vc 
sins; oertes, 0 n'en oxisto pas eneor 
beaucoup en fonctlonnement, mals, o 
peul pretSre qu'l en aura dans I 
plupart des r6gkxs g6ographiques 
(Afrique Centrale, de rOtnsl, Atriqu 
du Nord). 1'Europe et l'Am6rique d 
Nord sont d6j6 tr6s avano6s en I 
ma06re. 

0 existe de nombreux r6seau 
inlemationaux auxquels notre pay 
psut se conrtEder; nous pouvons e 
citer quesques uns: 

— La r6seau AGRIS pour l'agricu 
lure et l'ahnentatkxi dont le centr 
coordonnaleur esl 1'orgarisaBon de 
Natkxi Unles pour I'a0menlalkxi et l't 
griculture et donl le siSge est 6 Rorra 

— Le r6seau Chemkal abstra 
service (CAS) mulBnatkxiale da 1'info 
maflon chimlque dont le s!6ge est 
Colombus (Ohio-USA) 

— D'envisager dans un proch 
avenlr, (en altendanl Vaboufissemei 
des 6tudes pour 1'ouverture d'une 6ool 

• sp6da0s6e), la cr6afion d'un d6parti 
ment de bib!ioth6conomie 6 1'EcoI 
Sup6riouro des Sdences et Techn 
ques de l'lnfofmafion (ESSTi) Univors 
16 de YaoundS. 

Les enseignemenls seront ax< 
sur les technlques documentaires, d 
doter toutes nos admMstretions d 
services de documentation el d'a 
dtives. 

Dq ce qui pr6c6de, il est inconto; 
labla qu il y a beaucoup 6 falre pour 1 
bibliolh6conomIe et la ooniervation dc 
documents au Cameroun Les orgi 

. nismes documentaires ne wnt pas l 
luxe, elles consfituent des instrumert 
londamentaux de 1'enseiq: "?nient et C 
1'inlormation el eHes sont I. cs de laqc 
hextricable aux diff6renls besoins e: 
p*n6s par toute oommunautS en mi 
B6re d'enseignement el d'infonnatioi 

0 est inoontestabla que la situaHc 
desprotessionnelsdeladocumenlatic 
pourrait s'am6lkxer au Cameroun s 
exbte m enseignemenl pr6paranl 
diff6rentes fuiiiuBons et qu une assi 

- daDon j 
un rffle uBe. WmbOoiis pas que 

«^lomtafion ifepens6e par des botm» 

-De mettra sur pied uno bibno-
"est Id loocasion derertdre hom-
ibu chel de 1'Etat son ExceBenee— 
Biya, qui a slgn6 le 23 juin 1388, 
icret porlanl g6ation et statut du 
du petsonnel de la documenta-

ortffihlo C8raef0unaisfl qid 
" f l l e n P i » P * *  £ u n # a - & - c h a q i »  c a r o e r o u n a k-ITnfe^— 

-^tdndre cet objecCI elil estiixfispen-—maSoiVflfieessaife^u} lul pomwi&a --
_gnhje toid d'abofd qu'au rtwau igjw* - tffypoilflf sa oftitrifautton & roeuvre de 
titator une poSflque gfctele sA cd* coris&uSKin nattorale. 

ifawes docunHMitahes par une < 
baftjn thi prM tnter-wuanisnBS < 

-A teavefa un centre sp^dafteft je 
. neroun pourra stnieyer pfris ais6-
rrartdans iessy^mestntemafionam— 
d inteimation scfenBBqi» et techrdque. 
No pas crter tffi naflonsd dnirgd 
de facquisffion et de la dSusion de 

- Hpartesferm^girs-chevfol 
nfa n'a pss " /7= 

•Enl 
laroBa<tocaHtpiir»veii@TlrWi(toi 
qiri est et la d6rafcon de ceux q 
vetdoti toul ce-cpd-dewafl 6tre. Cei 
qui veuteBt^qi wVytft chosa at-so 
d6cM6s 6 en payer te prix serora k 

BlbUotMcalr 
Dlrectlon des Domalne 

YAOUND 

touter la preuve-do llmportanos Cameroun d6pendra de la manl6re -—t^iii^ |N*yw j.• n - ' - n A u i u ^ m m ^  
ka Bouvemeinenl du Renouveau dont l'Urwersit6 da Vaound^ et les . _ — . ' 
10 aux probl6mes de documenta- cenlres universitaires s'acquittont de 
>t da oonservafion de documents leura trtssions; et 1'avertir de toutes ces 
notra pays. Nol doute que oe hsfitufiore d6pend de oetol des U-

1'enseignemenletdela 
car P no saurait y avoir de 

do ddvelop-
, et de v6ri-

m.et 
irounate y feronl leur entri 
_a tormation des bib0oth6caires 
sMetsemenl onvisag6e; ced 
re un changement <fespr9 M6me 
m6tiar n'a oaa encore oann6ses - — au nombre Insuffisant de dto)6m63 en la 
s de nobtosse diez nous, on ne ' maSSre. Ceilahes fcncSons exetc6es 
nler cependanl qu^a est enfti-un. - darts une biMoth6que exigent une for-

ir comme les autres. II est ausst maBoo sp6daHs6e -r d'autres peuvenl 
n r^prvnin nii rmtmpBon rta 

Sl aujourdltul chez nous les N-
bBothfeques sortl mal organis6es et 
inadapt6es, c'est en grande parSe d£i 

tuBons socio-6ducatives teBes que les 
maisons des jeunes etdela culture, les 
bibDothdques, les centres culturels, les 
mus6es...elc. Ces inslitutions devront 
ttmxfrft tenre f 

' actions leOes que, les con!6rences, les 
n6-dubs, les expositkxis-. 

CequH taut aux camerourtals, ce 
sonl desbSiliothfeques adap!6es 6 ren-
selgnemenl-et 6 la-iecherdie sur I 

menlafion un complexe de sup6-
i et un m6pris royaL 

dadylographes, des employ6s de bu-
reeu; mals on ne seurait trop hsteE 

giant les 6l6ments naBortaux, les reaB-

documenMres urtiver 
Edition btlingue 

n est cortnu que ce sont les Id6es bts des utillsateurs, _un chercheur 
«afonctionde 
MS dTntormaBon et de documents, 
tfteleur par sa fonction de constitu-
je fonds documentaires s6lectifs; 
rgartisateur sp6<3afeO: de par les 
mces de 1'enregistrement et du 

I m6nenl le monde; II erv est de 
m6me des insltitutions qul diffusent oes 
U6es; et 6 oet 6gard, rexistenoe de 
sections d'6chartOM cutturels dans 6er-

6 un nlseau naBonal dlnfonnaBon 
sdenOBque pour leCameroua Le go» 
vemementngnomiratepaiitmnBrnan 

laines embassadesinplantGes au Ca- ptace ot dtivtiooDor un tei r6seau, sous 
_merouns1nsctgdansled6s>tfenlfele- hmpulslcnd'une "in.iuii... ontieo-
riir d urto manidre petrnanenlB, et piani- . ^onneBd naBortale et avoc 1'oide du 

a, urte WormaBon qui ne cadre (as programme g6n6ral d'lntormatkxi de 
HweewMneeieHiWfHiel-. ̂-•ruNBseetr —=—— 

pour la 

Prix : 2.000 F Pot* totrtescestoxSbroito pro-

Hnapfraffl de &rtoBy8off$qu8 C&t ~"S rfeeainmJs pour feRex uns ̂ -tes autres_L«u _pour mtoux 
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TROISlfcME PARTIE 

NORMALISATION 
ET COOP6RATION 



1. Le rdle de la normalisation 

Les besolns et les contralntes crotssants des servlces de docu-
mentatlon et le ddveloppement des nouvelles technologtes -qul 
permettent un traltement des Iniormatlons plus etilcace- incitent 
d ia coopdration. Mais seule la coordination des travaux. natio-
naie et internationale. garantit. slnon une compatibilitd des systd-
mes. du moins 1'utllisation maximale des services et 1'echange 
correct des iniormations. Ainsi la normalisation joue-t-elle. dans 
la cohdrence d'un systdme d'iniormation et dans la coopdration 
entre bibUothdques. un roie ndcesscdre et indispensable. bien 
que mdconnu. Les normes. spdcliications techniques accessibles 
6 un public d6termin6, sont 61abor§es au sein d'organismes de 
normalisation par des experts. spdcialistes des domaines concer-
nes. Les mesures adoptdes. proposdes a 1'application la plus 
vaste. rdsultent d'une approbation au moins nationale. sinon 
lnternationale. La rdflexion est. en etiet. mende parall61ement au 
niveau de chaque pays et au niveau international. garant de la 
coopdration. t 

U existe donc. dans les domcdnes de la biblloth6conomie et de 
la documentation. diverses organisations de normalisation qui, 
au cours des ddcennles, ont prtvil6gid telle ou telle sp6cialit6. II 
s'agit. principalement. de l'ISO (International Organization for 
Standardizatton). de 1'IFLA (International federatlon of llbrary 
associatlons and institutions). de la FID (F6d6ration Internationale 
de documentation). et. naturellement. de 1UNESCO (United 
nations educatlonal, scientiiic and cultural organizatlon). La plu-
part des pays. qul accordent un lnt6r§t d la documentatlon 
abritent. eux aussi. un ou plusieurs orgcmismes charg6s de coor-
donner les travaux de normallsation. En France. 1'AFNOR (Asso-
ciation frangaise de normalisatlon) exerce cette ttiche. Les 
domaines de la normalisatlon qui touchent les professlons de 
documentaliste et de biblioth4caire. consistent en la documenta-
tlon et en 1'informatique. C'est dans la perspective de la coopdra-
tion entre blblicthdques lnformatlsdes qu'll importe de scdsir parti-
culidrement la fonctlon 6mlnente des normes."" 
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Xhl.  Lesorganismesde normalisat ion 
Les organlsations lnternationales ont peu d peu choisi d'interve-

nir dans des secteurs sp6cifiques de la normalisation de la 
documentation. Mais dans certains domaines, elles travaillent en 
6troite collaboration. Un organisme correspondant, dans chaque 
pays. assure le relais. U transmet les propositions ou les conclusions 
de chacune de ces organisations aux professionnels nationaux, 
qui en discutent. Avec son concours dgalement. documentalistes 
et bibliothdcaires 61aborent des projets, dont les uns demeurent d 
usage natlonal et les autres sont soumls ti l'avls de la commission 
internationale ad6quate. 

1.1.1. La FID 

La plus anclenne assoclation internationale est la F6d6ration 
internationale de documentation. Cr66e en 1895, d'abord 
d6nomm6e Institut internatlonal de blbllographie, puis en 1931 
Institut international de documentation, enfin en 1939 FID (F6d6-
ratlon Internatlonale de documentatlon), elle a centrd son activltd 
sur l'6tude des classlflcatlons. Pr6cis6ment, elle a d6velopp6 la 
CDU (Classlflcation d6cimale unlverselle); et son Comitd central 
de classification d6tient la responsabilit6 suprdme de la publlca-
tlon des tables de l'6dltlon compldte, de la pr6paratlon des 
6ditions abr6g6e et moyenne, et des mises ix jour. 

1.1.2. L'IFLA 

La deuxidme organlsatlon fut fond6e en 1927, L'IFLA (F6d6ra-
tlon internationale des associations de biblloth6ccdres) regrou-
pcdt, en 1981. 167associatlons de bibUoth6caires, 758 bibUothd-
ques et institutions. 101 personnes associ6es, au total 1 026 mem-
bres dans 115 pays. Elle poursult des objectifs tr6s larges. qui 
recouvrent les int6r§ts de tous les types de bibUothdque dans le 
monde: 
- favoriser la coopdratlon, le dlalogue et la recherche lnterna-

tlonaux dans les champs d'actlvlt6 des servlces d'lnformation, 
- alder au progrds des bibUothdques et centres de documenta-

tion, 
- ceuvrer pour la formatlon permanente des personnels. 
- §tre un lnterlocuteur reprdsentatlf de la professlon et des 

bibUothdques auprds des autres lnstances internatibnales. Alnsl 
1UNESCO lul a-t-eUe accord6 un statut consultatlf: eUe est effecti-
vement consult6e lorsque des programmes r6glonaux ou lnterna-
tionaux ressortlssent d sa comp6tence. en partlcuUer dans le cas 
du PGI (Programme g6n6ral d'lnformatlon). L'IFLA est organls6e 
en 31 sectlons et tables rondes, au sein de 8 dlvisions. Les travaux 
de la Dlvislon du contrdle blbUographlque -qul comprend la 
sectlon de catalogage. la sectlon de blbUographie et la section 
de classlflcation et de catalogage-matidres- concernent 6ml-
nemment la normallsatlon de la description bibUographlque. 
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normalisatlon et coop4ration 

Certcdnes sections s'occupent des dlvers types de blbllothdque, 
d'autres traltent des problemes de bibliotMconomie. Chaque 
section propose son propre programme, qul est examlnd par le 
bureau de coordination de la division. Entin, les programmes des 
dlvisions sont 6tudl6s par le bureau professionnel, qui ddtinit des 
programmes fondamentaux. 

Les 6 programmes tondamentaux sont dlrigds par le Comitd de 
gestlon des programmes et supervis6s par le Bureau exdcutif. Ils 
ddpendent les uns des autres et influencent les orientations des 
dlvisions et des sections. Ils constituent des points focaux et propo-
sent des objectifs ti attelndre pour 1'ensemble des blblloth6ques 
coop6rantes; quatre d'entre eux sont tout d falt notables pour 
1'lnformatisatlon des bibllothdques et des 4changes qu'elles prati-
quent entre elles: le controle bibliographique unlversel (CBU). 
1'accds unlversel aux publications (AUP), le programme Marc 
lnternatlonal (IMP) et le flux transfrontldres de donndes (TDF). 

L'IFLA, en outre, assure la publication de plusieurs pdriodiques 
thdmatiques, organes de liaison et de renseignements. Elle pratl-
que une coop6ratlon rdgulldre. par 1'information et la concerta-
tion, avec le monde de la documentation et celui des archives. 
Les consultations se sont instaur§es entre 11FLA et 1'OMPI (Organl-
sation mondlale de la propri6t6 Intellectuelle), l'ISO et l'ICSU 
(International council of scientlfic unlons). LTJNESCO apporte, 
enfin, un soutien financier estimable d 1'IFLA pour 1'organisatlon 
de s6mlnalres et groupes de travctil et la rdalisation de contrats 
d'6tude et de recherche. alnsl que pour la tenue des conterences 
gdn6rales annuelles: 1'IFLA assure alnsi par contrat une partie du 
programme de l*UNESCO. 

1.1.3. LUNESCO 

L"UNESCO (Organlsatlon des Natlons unles pour l'6ducation, la 
sclence et la culture) est chargde depuis 1945 de promouvoir la 
coop6ration lntellectuelle Internationale. Elle convoque ou 
patronne des confdrences lnternationales ou rdgionales. qul 
aboutissent d la mise en ceuvre de politiques scientifiques ou de 
polltiques culturelles. Elle dlabore des conventions, telle la 
Conventlon universelle sur le droit d'auteur, des recommanda-
tions, ainsi que celle qul porte sur la normallsatlon des statistiques 
- 6videmment adoptde par l'ISO. Elle contrlbue, avec l'alde du 
PNUD (Programme des Nations unies pour le d§veloppement), 
au ddveloppement de 1'enseignement, de la science et de la 
technologie. Elle ddplole des efforts considdrables pour la promo-
tlon du llvre et pour 1'lnformation dans le tiers monde. Elle lance 
divers programmes de coop6ration, tels que, en 1971,1TJNISIST 
(Programme intergouvernemental de coopdration dans le 
domalne de 1'lnformation sclentiflque et technlque), qul a 6t6 
Int6gr6. dds 1974, dans le PGI (Programme g6n6ral d'informa-
tlon). 

L"UNISIST. soutenu d la fois par HJNESCO et 1'ICSU-AB (Abstrac-
tlng Board), se fonde sur les prlncipes de libre-6change des ~ v 
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informations et des donndes scientlfiques, la compatibilltd accrue 
^entre les systdmes, le d6veloppement des normes, 1'extension des 
servlces documentalres dans tous les pays; il vise d l'am61ioration 
des outils d'lntercommunication entre les systdmes, d la ddflnltlon 
dun cadre 6conomique et polltlque et au renforcement des 
ressources humaines. LUNISIST a donc donn6 la prlorlt6 dt 5 ac-
tlons:, 
- lnventaire mondial des services dlnformations. 
- 61aboration des normes bibllographlques ti 1'usage des servi-

ces d'lndexation, princlpalement d'une norme de citatlon des 
artlcles de p6riodlques et d'un format d'enregistrement des don-
n6es sur un support magndtique (Reference manual). 
- am61ioratlon de 1'lndexatlon. 
- mise au polnt d'un plan gdndral de classement, 
- cr6ation dans le cadre de 11SDS d'un registre mondlal des 

publlcations en s6rie (Internatlonal serlal data system), g6r§ par 
le CIEPS (Centre internatlonal d'enregistrement des publlcatlons 
en s6rie). 

1.1.4. LTCSTI 

fimanation de l'ICSU et de 1TJNESCO. 1'ICSU-AB (Internatlonal 
councll of sclentiflc unions - Abstractlng board) fut cr§6 en 1952' 
pour servir de tribune internationale aux chercheurs; 11 recueille 
les servlces de r6sum6s et d'indexatlon de la lltt6rature scientiti-
que et technique et facilite l'6change d'lnformations. Grfitce d des 
contrats pass6s avec des organisations lnternationales, des orga-
nlsmes de recherche et la Commission des Communautds 6cono-
mlques europ6ennes, l'ICSU-AB a publi6 un systdme de classitica-
tion pour la physlque. un catalogue lnternatlonal des publlcations 
en s6rie. 

Depuis 1984. le Bureau des r6sum6s. devenu 1'ICSTI (Internatlo-
nal councll for sclentlflc and technlcal Information). multiplie ses 
actlons dans les domaines de la fournlture 61ectronlque des 
documents et de l'6dltlon 61ectronique. L'ICSTI analyse les besoins 
des utilisateurs. 6tudie les mdthodes de collecte, de stockage et 
de dlffuslon de 1'lnformatlon sclentlflque et technique; 11 travaille, 
enfin, en coop6ratlon avec la Commisslon des CEE, aux aspects 
16gaux et 6conomlques du traltement des donn6es et du transfert 
de 1'lnformatlon. 

En 1966,1'ICSU-AB a fond6 un Comlt6 International des donn6es 
sclentlflques et technologiques, le CODATA afln d'alder dt la 
productlon. la validation et la dlffusion de compilatlons de don-
n6es numdrlques flables ayant tralt d la sclence et d la technolo-
gle. Les misslons du CODATA rdsident dans la coordlnation des 
programmes de donn6es, I'6ducatlon et la formatlon, la promo-
tlon de termlnologles et de formats normalis6s, et le ddveloppe-
ment des nouvelles technologles dans le traltement des donn6es. 
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Introduclion 

Depuis quelques annees, 1'adaptation, 1'ouyerture ct la souplesse sont des 
valeurs reconnues dans la vie 6conomique et sociale. • 

Une organisation qui s*adapte k des besoins en constantc ^vnlminn pent 
& la fois survivre et prospdrer. L'ouverture sur l'ext€rieur est devenue une 
condition d'efficacit6. La snuplesse ponr renrienter son arlivrti4 p( rhanfte^-
ses mdlhodes est devenue plus importante que la pSrenniti d'une institution 
ou d'une mdthnde. • ~ 

De plus, la comp6tition economique entre les Etats, la complexite crois-
—sanle des enjeux economiques et socjaux imposent aux « managcrs qu'ils 

soierit publics ou privds, d'effectuer des arbitrages d6licats et de prendre des 
ddcisions dont les cons6quences doivent etre correctement apprehendies. 

Dans ce contexte, l'6tude des besoins devient urie fonction indispensable 
du management, k la fois pour mettre les nrggnkafipn»; <»n « prUp riirpde » 
avec leur erivironnement, et pqur permettre aux responsables d*effectuer des 

^jroifcplm-fefetr^s—^--:--rr=r-.-Z^^r 

n'echappent _Das k ?e* nnuvellet pxtggn̂   ̂
Ces, meme s'ils benificient sur un plan juridique et dans 1'esprit du public, 
d'un statut particulier. 

„ —: C€ ttrH) TlOUi 

- un prgalable util^aa^rct^cisions des Services Publics. Nous avons dgalement 
CherchS k dresser »n panprama-4esproblemes d'prganisation ct dc m&ho-

ur IPS he-soms-du public.— 

Au-deld -d'uneisimple transposUion deYliiSJTxodes du privi 

sifiipte^raflsnosition amL^ervkeS Publtcs^lcs eifcmenis ^abituets d'une £lude— 



12 rfcTUDl: IJI-S UUSOINS UE LA rOPULATION 

dc inarchc. Nous nous sommcs efforccs dc lcnir conipte de I*originalile dc 
la mission de scrvicc public afm d'en tircr lcs adaptations qui s'imposaicnl 
en maticre d'etudc ct de rcchcrclie sur les besoins du Public. 

Cct effort d'adaptation ne signifie pas quc tous lcs apports de la prati-
que des ctudcs dc marclic dans lc sectcur prive aient et6 systeinatiquement 
ecartes. II cxistc dc nombrcux aspccts tcchniqucs qui demcurent inchangds 
quelle que soit 1'organisation pour laquclle 1'ctude est effectuee — qu'il 
s'agisse d'un scrvicc public ou d'une entreprise priv6e, les regles statistiques 
de calcul de la taille d'un echantillon restent lcs memes — Par ailleurs, les 
enseignements que l'on pcut tirer d'un raisonncinent par analogie avec les 
services prives sont loin d'etrc ncgligeables. 

Une etude rcalisce par le Ministere des Finances pour connaitre son 
image aupres du public, a de nombreux point communs avec_ung 6tude 

ses clicnts." L'6tude par lcs services 
"scr-

'̂ment detexie,-
n iie 

<6Fbtrt-une mflucnce^surla maniere d'abordcr et d'utiliser les etudes. Au 
" " " ' il existe des paTticalarites dont il 

- —, eeTUees~pdur 
priv6es. Ceci pcrmet de rccourir daVantage k Vcnquete par voie postale, car 
le tanx de reponse est alors sullisant (plus—de 50pottr crt faire un 
moyen ™ •——- — — — — — -» r 
fiahlp Al»r3 qnp pnur une: enireppise ttrivdc. ccmude d'cnutrgte~est~souvenr~ 
6cart6 d'emblee. 

Mais, c'esi en ce qui concerne la place des etudes de besoins dans le 
processus de dccision quc les difKrences entre service public et-entreprise 
priv6e sont les plus marqu6cs. _ 

Pour Ventreprise priv6e, la prke en compte dcs besoins expnm6s par des 
- individus s'inscril natutellcment dans une-dcmatche de type marketing. Si 

l'on sait ce que souhaitent les individus et que l'on peut fournir un produit . 
J ou-ufl-sefviee-adatrtittî csratmtlaffinê irrJaTiscr des veiites. En repondant 

I & 1'enquSte, les individus passent en quelque sorte une commande ; si par Ia 
| suite la commande est bien ex6cut£e, il n'y a aucune -raison pour que les 
' acheteurs potentiels se disktent. . -
I- Dans ce schfma, on petit s'attcndrc cn toutc logiqvc i ce que le resultat 

dcs 6txides ait voix pr6pond6rante lors dc la prisc de dccision. 
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Le role des etudcs est clair, car lcs sujcts qui achctent, coinine ceux qui 
font 1'objct de 1'etude, sont dcs individus. 

On ne saurait considerer qu'il en va de meine pour les services publics 
sans faire preuve de naivete. En effet, les services publics n'ont pas pour 
mission de satisfaire les intcrets particuliers des individus, mais 1'intdrSt 
general de la collectivite. 

Dans ces conditions, connaitre les besoins individuels ne permet pas 
d'appr6cier I'int6ret g£neral. Savoir que la majoriti des Frangais souhaite 
une diminution de la pression fiscale ne permet pas de conclure h l'utilit6 
d'une diminution des baremes d'imposition. L'attitude des individus est cer-
tes un element d'appreciation de l'opportunit6 d'une telle mesure, mais 
d'autres el6ments, (limitation de la croissance de la masse mondtaire, 
relance de la consommation, besoins d'6quipement& coliectifs) vont devoir 
6tre pris en compte. 

La difficult6 devant laquelle on se trouvc pour passcr directement d'une 
information sur Ies individus "5 une apprSdation de Pmtiret g6n6ral rend le 
role des fitudes de besoins daris les services publics plus ambigD que dans 
Ies entreprises. A notre sens, au lieu d'Stre un^BstacIe au dSveloppemenT 
des 6tudes de besoin, cette ambigultd doit Stre & 1'origine de la creation de 
nouveaux courants de recherche perniettant de mieux comprendre le public 
et ses besoins. 

L'4tude des besoins au sens large _—_ 

Quand on parle d'6tudier les besoins du public, nombreux sont ceux qui 
sourient ou rdagissent avec scepticisme : 

Les—gens-comaissent-ils vraiment leurs besoins ? Et puis, la notion de -
besoin n 'est-elle pas trpp abstraite. fluctuante selon les individus. selon le 
temps ?... Alors peut-on sdrieusement parler d'4tude des besoins et fonder 
sur de telles recherches des dicisions ou des nigociations importantes ? 

Face S un probleme prScis. il n'est pas necessaire de « philosopher » sur 
le concept de besoins. Lorsqu'une route est ddfoncie, la population du sec-
teur desservi a besoin qu'on la r6pare. Lorsqu'une entreprise s'implante en 

Le public est composd d'individus suffisamment 
raisonner etde-s^exprimerpour faire part de leurs besoins, surtout si on les 
y invite. Bien sflr, d'une personne & l'autre, ces besoins se manifestent sui-
vant une hiirarchie et suivant des intensit^s difffrentes. Et c'est un des 
objectifs de la recherche que de rep6rer, d'expliqueret de prdvoir ces difK-
rences.- : 

_ D'autre part, lorsque nous parlons d'dtudes des besoins, c'est-dans-un-
sens large qui regroupe toutes lcs 6tudes permettant de micux connatlre 
l'attitude, le comportement. et les motivations du public. 



—m— L'£TUDE DES BESOINS DE LA POPULATION 

Dans bien des cas, la connaissance du comportement du public, de ses 
riactions face 4 des mesures anterieures, constitue une information plus 
riche et plus pertinente que 1'expression directe de leurs besoins par les indi-
vidus. 

Si I'on reprend 1'exemple de 1'attitude du public face 4 Vimpot, il se 
peut que les rlsultats d'une etude centr6e directement sur les « besoins » 
des gens, se r6v61e d'une banalit6 affligeante. 

Pn revanrhe, nnp etnrie «nr.les reactinns dy ''ii 
sommation, suivant difterentes hypotheses de pression fiscale, presente d6j4 
plus d'intdret et offre sarts doute aux ddcideurs des dlements susceptibles de 
guider utilement leurs ddcisions. L'etude des besoins peut egalement prendre 
la forme d'un dialogue par lequel on s'efforce de provoquer chez le public 
une prise de conscience de l'int£r§t g£neral afin d'obtenir un point de vue 
moins partisan, moins igoiste. Les consultations d'urbanisme prennent sou-

.  v e n t  c e t t e  f o r m e  p a r t i c i p a t i v e .  : : 7 - —  -  -  -

Des situations de service public differentes 

Le lecteur s'6tonnera peut-etre de voir cities en exemple, cdt6 4 c6te, 
- des organisations aussi diff6rentes que la S.N.C.F., le Ministere des Flnan-

ces et les Collectivit6s Locales. ' 
En effet, si toutes ces organisations ont bien une mission de service 

public 4 assurer, elle s'en acquittent de fafon fort differente. 
Grossi6rement on peut distinguer : 
— un secteur d'entreprise (S.N.C.F., E.D.F....) qui entretient des rela-

tions commerciales avec ses clients, et qui, dans le cadre de sa mission 
d'int6r6t g6n6ral, est appeld 4 satisfaire des besoins individuels. L'apport 
des etudes de besoins est alors 6vident, et ces organisations entreprennent, 
depuis longtemps dej4, un effort d'6tudes et de recherche sur les besoins du 
public. 

— un secteur d'administrations centrales (fiquipement, Finances, De-
fense...) dans lequel les services publics ont un contact moins frSquent 
avec les administres, et satisfont des besoins collectifs (routes, defense natio-
nale,...) 

Dans ce domaine, le passage des besoins individuels 4 1'interSt gdneral 
n'appara!t pas 6vident. Nombreux sont ceux qui pensent que l'etude de ces 
besoins individuels ne permet pas de mieux assurer les fonctions collectives, 
et qu'il s'agit plus souvent d'un exercice ddmagogique que d'un exercice de 
bonne gestion. 

— un secteur administratif Iocal (Services extdrieurs de l'£tat, Collectivi-
t6s Locales ou Regionales) qui se trouve plus proche des administrls. 

A ce niveau, Vambiguitt entre besoins individuels et intdret gendral sub-
siste, mais la collectivit6 dtant plus r^duite, le poids des individus y est plus 
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grand et ceux-ci n'hesitent pas a s'exprimer spontanement, si on neglige de 
les consulter. 

Malgre ces differences, tant dans Ia mission poursuivie que dans la place 
qui est faite & l'etude des besoins, nous pensons que les problemes de 
recherche peuvent Stre abordes dans le meme esprit, et que c'est k partir 
d'un 6change d'experiences entre ces differents secteurs, que I'on definira 
une approche originale de 1'etude des besoins en service public. 

Au point de rencontre du marketing et d'une nouvelle vision de 1'Adminis-
tration 

gl/etude des besoins dans les services publics s'ir 
de march6 & vocation commerciale, et des circuits-courts de consultation du 

= - public par 1'Administration (« Administration consultative »). 
Jusqu'6 prdsent, ces deux demarches s'etaient plutot developpees dans des 

univers diff&rents et repondaient i des mentalitSs presque opposees : d'un 
cdt6, 1'esprit commercial, la recherche de meilleurs r6sultats pour 1'organisa-

—avee une certaine mdfiance pour les m6thodes d'6tude du march6 qtiront 
une image trop commerciale. 

Or, nous pensons que les services publics et la collectivite toute entiere 
ont beaucoup k gagner k ce que ces deux d6marches se rencontrent. 

Les services_publics & caract6re mdustriel et commercial ont surtout 
recours aux Studes de march£ classiques axles sur les besoins individuels. 
Ceci est 16gitime dans la mesure ou ils ont pour mission de satisfaire les 
besoins des individus dans tel ou tel domaine (transport, 6nergie, eau,...). 
Mais, s'ils ne doivent en aucun cas ndgliger la relation commerciale qu'ils 
entretiennent avec leurs clients, ils ne doivent pas pour autant oublier leur 
responsabilit6 sociale vis-4-vis du public. 

Et, dans la prdparation de grands projets (centrales nucldaires, crdation 
ou suppression d'une ligne de chemin de fer...), il peut etre souhaitable 
d'dtudier les zdactrons dn public et de recueillir ses souhaits. Cette ddmarche 
ne constitue pas un abandon de poste, un renoncement au pouvoir de ddci-
sion comme le pensent certains, mais simplement un moyen de prendre des 
decisions 6clair6es en connaissant le point de vue du public. 

11 s'agit donc d'adopter une approche plus « publique » du marchd, ne 
pas consid6rer le public uniquement comme un client mais comme un parte-
naire avec tequel on doit partager certaines responsabilitSs. 

A 1'inverse, les services publics 4 caractire_ administratif gagneraient & 
_ adopier. une-approche_int^grant davantage l'optique « marchS », et pas seu-— 

lement l'optique « administris ». En effet, ce n'est pas parce que Vintdret 
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j gdniral n'est pas la somme des inl6rets iridividuets qu*it ne faut tenir aueun -
I compte de ces derniers. 

La recherche de l'int6ret g6n6ral consiste souvent ii rdsoudre une multi-
tude de problemes particuliers. Par exemple dans le domaine de 1'action 
sociale, servir le public c'est en fait s'occuper d'un ensemble de cas particu-
liers : handicapes, inadaptes, economiquement faibles, etc. 



Collection Adetem-Marketing demain 
dirigee par Jacques Antoine 

Guy SERRAF 
Conseiller de Direction Generale 

Professeur de Marketing b l'Universit6 de Paris-X 
Directeur du Centre des Hautes Etudes de Marketing et StratSgie 

Dictionnaire 
methodologique 

du marketing 

Preface de Philip KOTLER 
hfrayfeoiq boyffk: 

les^ditions rTorqanisation 
-7l*AA3^09ne 



Cette Collection s adresse aux dirigeants d'entreprises et aux cadres des 
diffdrentes fonctions, en particulier aux professionnels du marketing; aux 
itudiants, chercheurs et enseignants. Les ouvrages publi&s font le point sur 
l'6volution du marketing dans un secteur particulier, ou traitent d'un ddve-
loppement nouveau dans la mithodologie ou les applications. 

Dans la m§me collection : 

Innovation et Produits nouveaux (ADETEM) 

L'Action Marketing des entreprises industrielfes 
(ADETEM) 

La publicite, nerf de la communication 
(Les Editions d'Organisation) 

ISBN : 2-7081-0624-4 



PREFACE 

Le marketing est une methode moderne et dynamique pour com-
prendre et agir sur l'evolution des march&s. Le mot «marketing» 
n'est pas un simple terme equivalent pour PublicitS, Promotion, 
Ventes, Relations publiques, etc... Bien que le marketing utilise tous 
ces moyens, et particuli&rement ceux relevant du domaine des 
recherches qualitatives et quantitatives, c'est une discipline k la fois 
theorique et pratique pour comprendre les besoins des diffSrents 
publics d'un marche afin d'apporter les produits et seivices qui r6pon-
dent aux motivations d'achat et crSent la satisfaction du consom-
mateur. 
Pour orienter les directeurs des entreprises, qui ont £ servir leurs 
marches dans un environnement comp&titif, les spScialistes marketing 
ont mis au point et utilisent un grand nombre d'outils et de concepts. 
La plupart de ces concepts sont & 1'oeuvre dans le discours habituel 
de ceux qui travaillent sur les marchis. II en r6sulte que beaucoup 
d'impr&cisions existent dans la langue du marketing. Les consom-
nwtettfsy^lessgsns des affaires et les universitaires risquent donc d en-

rhnanft differentes lorsqu'iis emploient des termes cfe 
marketing. Le d&veloppement croissant du marketing appeUe main-
tenant ~ua iangage plus pricis. 

nn fnnctinn rffi r.ette exiaence mithodique que j'applaudis i 
Teffgrt persev4rant de Guy SERRAF pour rialiser ce dicTionnaire. lt~ 
r&pond S un besoin geniral et constitue une contribution frangaise & 
ta pensee marketing. Ce livre est une ceuvre d'amour, mOrie longue-
ment, comme uiTbon vin, et avec rigueur d partir d'un double mitier 
comme consultant d'entreprise et comme Professeur d'universit£. 

Ce livre doit rendre service aux cadres des entreprises publiques et 
privies, aux directeurs gineraux et aux responsables marketing, aux 

-publicitaires, aux enseignants et aux itudiants. Comme ouvrage, hvre 

Les d&finitions Isrges et detaill6es, congues par Guy SERRAF, ne veu-
lent pas geier le langage, mais, au contraire, montrer diffirents cou-

^gf^^^^prMatTnn—rar le marketing a un voeabulaire dynamique 
_qui est en ivolution constante. 

—g-Kfc/y»» ioc marfhAs tievitmnent de ylus en plus vastes et complexes, 
le—sueces-dez affaires d&pend d'une comprehenjfon prdfonde^des 



besoins et des desirs des acheteurs, de la volonte de preparer les 
produits et les services les plus satisfaisants, de les distribuer de 
fagon efficiente, d'en ajuster correctement les prix, et de communiquer 
leurs valeurs socio-culturelles sur les segments de marche auxquels 
ils conviennent. 

Les entreprises qui maitrisent 1'art de satisfaire les clienteles, de detec-
t e r  l e s  m o t i v a t i o n s  i m p o r t a n t e s  p o u r  i n n o v e r  e t  c o m m u n i q u e r  e f f i -
cacement, reussiront mieux que les autres. Cet ouvrage aidera les 
specialistes du marketing et les managers d'entreprise dans leur travail 
pour comprendre et satisfaire les attentes implicites et explicites, et 
etablir la relation avec les publics. 

Graduate School of Management 



AVANT-PROPOS 

Les mots emprisonnent les idees, mais les idees transforment les 
mots. Le langage vit les mouvements du monde qui nous entoure. 
Le merite de Guy SERRAF est d'avoir relevd le d6fi propre au domaine 
du marketing - evolutif s'il en est - en explicitant des termes venus 
d la langue frangaise ou crees par elle pour decrire et qualifier ce 
qui touche a la recherche, a la strategie ou aux actions de marketing. 
L'ADETEM ceuvre depuis trente ans pour faire du marketing une r6alit§ 
pensee, agie et parl6e en frangais, dans tous les pays ou la franco-
phonie est dynamique et creative : en Europe, en Afrique, au Canada, 
au Moyen-Orient. Partout, les entreprises font appel au marketing, k 
son esprit et d ses techniques pour d6finir leurs marchds, leurs pro-— 
duits, leurs politiques commerciales, leur tirganisation de vente et de 

• distribution, leurs plans, leur politique de communication, voire#fagg 
structure la plus appropriie 6 leur dSveloppement." -: 

- La plupart des fonctions: de ]Jentrepr7se sont appefgesauiounj^tri3r~ 
approcher des concepts et utiliser des termes qui, le plus souvent, 
n'ont pas fait partie de la formation initiale de leurs acteurs.. L'ex=— 
plicitation mSthodologique des termes emp§che alors la m6prise et -

- l a  d e c o n v e n u e .  E t - q u e  d i r e  d e s  c h e r c h e u r s  e t  d e s  6 t u d i a n t s  q u i  v i v e n t : ^  
le developpement de la reflexion et de la pratique et pour lesquets 

_ u n e  c o m m u n i c a t i o n  e x a c t e  e s t  e s s e n t i e l l e !  
Ce dictionnaire m6thodologique est, pour tous les-professionnels-dtT 
marketing, h garder pr6s de la rnain, Loin de pretendre figer des 

- termpg, ji nnvre le cf^mp_dsJa reflextgn et contribtie^amsFsous iine ' 
- forme inhabituelle 

Fran̂ ois BOYER 
Pr6sidenrderADETEM 
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nothing. Ti 
th§ 
assistanceto hastenthesearch. Anchbotherit— 

-=^B5fiWpeople areindividuals. »u .. , - , 
sideration afforded an individual in the one-fo-one ,ere? ghe promptiy turned arqund to s°mething 
communication process between librarian and _ 
patronmustbe the foundation uponwhichallother " wav,̂ l®I^^erI r̂® . 

EIJE r"" tUL-lI'J i i®i u*j I • 
promotional prggra^wiTmer 

i is metwithindiffer 
enceordisdain will reactwith 
rnent, trustration, or anger. This will 
terest.or even hostility, toward thelibrary, the very 

Unfortunately, indifference or insensitivity to 
patrons' needs is, if not endemic, at least still ex-
tant in too many libraries, both large and small. 
When the so-called affability factor is lacking, it is 
cf iittle use to try to create an environment that will 
encourage the first visit to a library, let alone repeat 
visils. 

Almosi everyone has a horror story. (In all 
fairness, we must admit that almost everyone can 
and wili repeat a horror story about treatment 
received in somc other agency, business, or in-
stituiion. R< 'aeness or indifference is not confined 
to l!brarif;r,s but that's no excuse!) 

Just rccently I had occasion to seek some 
information abput an unusual geological formation 
off the cc^st df Belize, in Central America. I went 
the usual roufe of consulting the card catalog and 
the Indices wlth whlch I am most familiar but found 

Wcrc hcrc 

The message comes through loud and ctear when It Is 
printed In big letters on the front of a desk that is too often 
something of a barrier between patron and llbrarlan. 
Laurel F. Goodglon, Chlldren's Ubrarlan, New Britaln 
Publlc Ubrary (CT) demonstrales that the slgn means 
whatitsays. 
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ame tags used in this library, despite the fact that 
lis is one of the simple things that helps to over-
ome the impersonal atmosphere of a good-sized 
Drary.) My excuse for repeating the story was to 
iake a discreet suggestion that some training 
-as obviously needed in staff-patron relation-
hips, especially in view of the fact that money for a 
ybstantially expanded public information and 
romotional program had just been approved. Ah 
es, a book containing the information I needed 
ras given to me a few days later, with an apology— 
perquisite of trusteeship, l'm afraid—but at least 
recognition at the administrative level of the im-
ortance of one-to-one communication. 

On the other hand, many library administrators 
ot only recognize the importance of customer 
onsideration, but personally convey this concem 
) staff, as illustratedby this story told by Dr. 
lartha Jane Zachert, as reported in Oklahoma 

as Katherine E. Moore, B&lsam Lakc #Vi!?consir 
librarian, relates: 

I was busy helping a patron wit.i a re*er-
ence question when somsone elcc r.sked mo 
a question about a book titlc. 

I started tc respond, "l've Oniy 3ot 7wo 
Hands " 

With an icy stare, she asked her q jesuon 
again. Again I stated, Tve Only Got Two 
Hands and l'm Busy—" 

With that she lost all composure and said, 
"Yes, I know you're busy, but all I want to know 
is the titleof abook!" 

"That's what l'm trying to tall you," I an-
swered. "The book is /Ve Only Got Two Hands 
and l'm Busy Wringing Tham, by Jane 
Goodsell." 

WhfiTLsbejiEstJMenl4a work as atieoin-
and many of the reminders and aids soused can 
be adapited. Thefollowing version of a creed, the 
origins of which are variously attributed, isa re-

-thafrsfremtirthe mostvtstbteof atl employees: 
.. .you' re onyomUeet amonq the shelves.next 
''•b$mp̂ tewuuaiti.̂ 'qŵ frrateriai. if 

they ask you a question and you turn them off 
with a curt "I don't know" or "go ask the lady in 

A library user isthe most important person in our 
business. A user is notdependent on us. We are 
dependftntonhim/ĥ  -

easyto approach, if the "personansweringthe 
phoneTias a pleasant voice, if that employee 
knows what she is doing and does it well, the 
patrdns wlll feel at home in the tibrary and 
confidentsf-the-libFaFy^sability. - — -

tctor lies with each indfvidual, but only those who, 
y nature ortraining, can and arewilling torelate 
ellto patronsshould beinthe front fineof sen/ice 
> the public. 

Auser isnotarTtnteimDttorrofourwork. S/heis 
the purpose of it. 
A patron does us a favor when s/he comes in, 
We aren't doingafavor by helping him/her 

-A user is ourbusiness—not an outsider. : " 
A patron is not just a statistic on the monthly 
report. S/he is aiiuman being with feelings, like 
ourown. 
A patron is a person who comes to us with his/ 
her needs and wants. ltisourp)4o4iH ' J 

asbestwecan. 
Human nature being what it is, good humor, 

Dwever 

A library patron deserves the most courteous 
attention we cangive him/her.. S/heisthe life-

jrt, you've heard the same question 19_times in 
i hour, and the other-

bluud uf U lis iibrary. S/he^aysmi^salaryrWi!^ 
out him/her we would have to close our doors,. 
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Librarians serve people, not books, and do-
ig this pleasantly and in a spirit of helpfulness is 
he first step in successful library promotion. In-
jeed, you may not always be able to aid a patron 
jatisfactorily, but the intent will come through and 
he user will have a better image of the library, 
vhatever other inadequacies may exist. This is 
joubly important because the library is, in effect, a 
nonopoly, and unlike most other community 
agencies or businesses, the patron cannot go 
slsewhere for the service. It's a take-it-or-leave-it 
situation. 

Looking at Ourselves 

Attitude changes are difficult to effect, but 
they can often be initiated when problems are 
acknowledged. For example, an information sur-
vey taken in the library may reveal some negative 
reactions and opinions on the part of library users 
that may surprise—even disturb—staff members, 
and provide incentive for behavioral change. It 
could take the following form: 

How Do We Rate with You? 

Please cross out two headlines to each of these questions, leaving only those that approximately 
express what you yourself would say. 

1. How were you treated by the staff? 

Were vou areeted pleasantlv? 

3. Were your questions answered satisfactorily? 

Have we made you feel "at home" in your library? 

5. Did youget all the help you needed? 

{ — 4  

7^ 

Since none of the headlines provided above And because this isn't the way I feel eitherrl 
adequately expresses my feelings, I shall make shall give vent to my feelings in the following 

lonemyssif: i lines: izr: 

Name (ifyou wish):. 





Cameroon Tribune ne 3608 
Dimanche 29 et lundi 30 jnin 1886 

INAUGURATION DU CENTRE UNIVERSITAIRE DE NGAOUNDERE 

L'ENSEIGNEMENT DOIT 
PRIVILEGIER LE CONCRET 

recommande le chef de VEtat 
Dans la Bmitt des plaees £spombUt, kCentn mherst' 

Srir» dr Nganwmlfr/ ura oBwtrt axtx payt «ftkeba ifsrtux tPy tnvcfer des Hudkma. L'Umverskf deit par friZrKrs, dispcmer tsm emseigntmtra odapti aux rtid&s dt aotn pe/u Ceh dieotde da soaei du gourerntnuni tTassurer i lajnaesst eantromnast amt /onaatba ut3ef repomdcnt 4 mos btsoats. Par mi peqfessiomnaBsatiom et 
Mesdames, Messieure, 

Jc sus trts heureux cfttre 6 
nouveau 4 Ngaound6ri i 1'oocasK» 
de 1'irtauguration du Ceotre univer-
ataire de cette viDe. Cea toujoure 
avec beaucoup de pfaisr que je 
viens td, dans votre bcBc et chai-
nvmtc du, et c*est toujoras 
menl un aocurf spontand, trts cba-
teureux et trts cotfaousiaste qee. 
vous roe rtservez. Jc sias profandt* 
roent toudi6 aasa been par cet 
accoefl que par ks parcdes anrcrtfe 
que vient de nfadrcsserk maire de 
la viDe pow me eouhaiter la bieove-
nue et me tfnBaeiiw votre grati-
tode. Je tiens k VOKB <fire, de feoot 
arar, raem. 

D m'est agrtitie toat cTabord de 
sahier id, trt» cordfcdement, les 
pereonnaCtgs 6tiaBg&aes, reprtsen-
tants des pays ams et des orga-
iwjit» inteniationatDi, qui <mt btcn 

venir assiaer * cette c6r6mo-
oous boQore 

ttnt spfciaSsaJioa appropriies. Dams eette perspeetbe, B est emvisagf lo ertation de moaveOes itoies et Sautns eyetes de fonnatUmt daas k eadrt de motrt Vt ptam qtdnqmeamtd. Ces rMtadoas st dtgageat parmi biea t fautres, de rimportantt aOoeaUom promoneie par te ehef de FEtat, samedi dermier 6 NgaouruUrt 06 il iiuxugwnit It Ceatn tuuverstain de eette nBr. Voiei le textt intdgrat de 

Lt prisideM Fasi Bija w AaSaa;« frsmtz em ekagt Famdr dt toSrt peys~. wtrr 

AppeK notamment ft former des 
cadres supdiiems et moyens en 
matifcre (Tagro-indudrie et cfex-
ptoiiation nrinrfre. ce cemre revfiz 
6vManmem uae gmde impor-
tance pour nbtre pays. 

Ker encoie en gestation, voici le 
Centre universitaire de Ngaound6-
rt devaiu ime impntante rtaKtd. 
On peut affirmer sans pidtentkw 
que c'cst une r4a&tkm umque en 

arctitec-

— un cyde ou une <ook de phar-
macie, pour ne dter que ces 
exempks-14. 
Mesdames, Messieurs, 

T«ites ces rtalisations que j'ai 
mentionndes, toutes ceDes prtvues 
& court, 6 moyen ou & tong terme, 
montrent <TeUes-m4mes tous les 
cfforts et les sacrifices consentb par 
le gouvemement en mati&re de 
formatkm de la jeunesse camerou-
nais. Notre ambition si dairement 
manifesrte, est de doter progressi-
vement k Cameroun des moyens 
tui permettant (fassurer autant que 
possiWe son dtvetoppement soao-
dconomique et culturel par hh-
m6me. en comptant avant tout sur 
ses forces vives, ses cerveaux et ses 
bras. 
L£S CONDITIONS D£ TRAVAIL 

DES ETUDLVfTS 
ONT FTE AMEUOREES 

Outre ces actions dont b6n6ficie 
rinstitution universitaire, te gouver-
nement a pris dTimportantes me-
sures pour am6Iiorer les coodiiions 
de vie et d*6tude de nos 6tudiants : 
— augmentatM» du nombre de 
bourses. d*akles et de secours d*ur-
genoe et relfcvement substantiel de 
leurs taux respectifs 
— meiDeur encadrement des tiu-
diants d l'6tranger 
— augmentatioD du oombre <T6to-
<fiants b6n6fiaaires de faide au 
rapatriement et extension de cette 
mcsure anx dnxfiants noo boursiaa 
— ouverture 6 I*Univer*irt de 
Yaoundg dti 2* restanrant univexsi-
tare et ouvertnre prodiaine de la 2* 
biMiothfequf ceaUdk entiftrement 
jnfcamatisde 
—rtvekm des fiondHkwts d*aoo6a Amtm lf* famkA» |*^lf 

-da Aant<b 

Je tiens <gakment & redire ced : 
. fUnivcrsit^ doit dispenser un ensei-
V gnement adapt6 aux rdalitds de 

notre pays. Les kkes-toces qui 
sous-teodent 1'action du gouveroe-
ment dans la crtation sur place de 
stnictures de formation adaptdes. 

\ demeurent vous le savez la pixrfes-
sionnalisation, la sp&aa&satian. IV 
d6quatkm entre la formation et 
Vempkri. L*Univerat6 ne saurait 
par cons^quent 6tre un lieu fermd, 
une tour (fivoire coup6e du monde 
rtel, oO l'6tudiant re^oit unique-
ment une formation livresque, un 
enseignement docte et th6orique 
sans aucune correspondance avec la 
pratique. Nul n'y gagnc, ni l'6tu-
diant. ni 1'Etat, ni la sod^rt. Nous 
devons donc orienter de plus en 
plus notre systfcme 6ducatif vere des 
types d*enseignements priviKgiant k concret. des enseignements qui 
concilient la th6orie et la pratique 
et qui permettent 6 oos jeunes 
sortb des facu)t6s ei des graodes 
6coles d'6tre des dtoyens aptes d 
contribuer efficacement 4 Tsuvre 
de construcrion nationale. 
Mesdames, Messieurs, 

Je condurai en m'adressant aux 
6ttves de TEcote nationale sup6-
rieure des industries agro-
alimentaires et particuliercmcnt 
aux jeuoes<fip!6m6sdecette6otie. 

Aux dteves de tous les cydcs je 
<fis : fEtat a consenti <T6normes 
sacrifices pour c«istnrire ce grand 
comptexe unjversitaire. looderoe et 
adapt6. A vous <fen faire un usage 
approprid, i vous de k prtscrver 
des actes de vandafisme, des actes 
irreqxmsabks et suscq*iMes <fen-
doamiager ce bd out3 de travaS. 
Votre prtoccnpatton esseotieOe^ 

fry : firfre-**1* a Ifr-
"Mre Tfei afei d*en" iftritpr ks rieere des mdostrles agro 

Aua par te 

1'an drrnifr de40 * 75 
aCftiffinnfc eai prenutie du 
^ - tnriversitaire dessDcooesdc 

CSLl. Mlwfnilam f-riri^rirr n 
fJCJU- «wte^e ag» otftpeants etjnragn- sion ;na vocatibns naturtges de" responsaWes: twwiflim fln 

— capawes de cnnipiuidiu et de 
maitnser l'6vohition de oos imirts fvip pfi(ii«if A» inTtilntinn (*t h •iByjanmnJBafciULIIUllillUHlLEIJI—.— 

rnileuu i infaijei ijeismugue fcxpnme n ma vr 

»fahnnl fioitr aaitfaa oa 
coiistantcsoBidtadc 6 Ptgard de la 
riiwir <<iuifiimiiiTV en gtotial 
ct 1'interti qoe porte le gouvcrae-

proMtoes de formatioo, 

ciak de ottte jeonesse. Mas sar-
tout, j'» voukt tovSgner enoore 

r foo. $« ptace de dioa <jo'oc-

L£ CHOIX DE NGAOtiNDEHE 
fffi STSTTAS FAn—*— 

AU HASARD 
Jc aole (TaiBcura avtx la mtme 

snHsiaium qoe cette teote est do-
-t6& if*jiii|*Jiiwift fcl ffiw nwv 

A cet dgard, fl me plaSt idde laiie 

citie et technique trts appriaMe, 
rclatkms qu'cntrcticimcnt nos deox 

divers campus. 
des efBartt gpp^iables 

ont 6l£ feits pour apportcr un dftmt 

catBpUats. MahjesuiseMsdem 
qne de ociuitneia cflorts rcstent 
cncorc 4 faire, ntro les terons l 
- Vnni Mwifainw 
briifwemerd cc quiest tfit aa proS 

tKWS noavelles et jenjfjeates au» 
itiflimes relevant de HStemSio» . 
- capables de prendie des initia-

tives en tontM «arc 
Votre pays vou& 

ftxrmatkm d*6lite. 

Prencz eo charge Favenir de 
-vptre pays^ VnttE.giBog. -

l.a CfnpwM-rn --
vou. 

appeks k jouer dam reuvre de 
coostmctkm n^onak. 

En efkt, sowaeux de donner d 
notre jeuneae les meiUeares poss»-
tstiW tfdduatuMf et de funmuun 
& un haut raveau k gouveroemeni a 

gramme dc constractjon des cemres 
universitaires. Ce progiamme, 

il y a qudques ann6es. 
s(est piogiessivement rtahs6 et tire 
d6jS & sa fin. 
_ Ainsi, aprds rUniveriite de 
YaoumM, ouatre centres umversi-
taires vms ie savez ont 6t6 crtds : 
— le Centre universitaire de 
Dschang qm comprcnd : 1'Ecok 

u'e$k daptu&t un enseignement 
oe hante quatit6. 

Des mesures seront prises pour 
permetirc I'«h6vement de fen-
semWe des mfrastructures d'acoom-
pajdnement prtvues ct constroc* • 
non des Jiffeentes structures tech-

^fe-j^BALLdjnw - AVBZ Wrt&MPF' dflfW If •^flWWfrrr; 
ootre smcbe gntknde. Je Uens 
6gakmeat k lemeider vnement, a 
travers Monsieur k charg6 d':tf-
faires <TArabie Saoudite, k gouver-
nement saoudien pour Sd contrihu-
fionsubstariBelle a"TaTe:iJisauor« «fcf~ 
ce proiet. _ - . „ 4* Afin^de mieuK-i 

l'Ec<rie de g4cUog» et d"exploita- deinande d« sectcors d'aco 

aux grandes 6coks du Cameroun. 
Le choix de Ngaound6r6 pour 

abriter ce grand complexe uruver , 
taire n'a Svklemraent pas 6t6 un fc 
du hasard. La province de l*Ad 
maoua." par ses ressources n.-r* 
reBes, par ses sp6cifidt6s chrru 
ques, et par sa vocation agrai 

vrte du oavs. nous 

>flljlan-auinquennal_dc.-<^elqp» 

i*6ral et de ta jeunesse estodiaotme 
en particulier. Les saorifices amsi 
consenhs imposent eo rtiour 6 
cette jeuncsse des dc">irs onp6-
neur vrs-a-vts d*elle-meme. de VE-
tat et <fc ta oatuHi ardeor au ~ 
iravail. sens des responsabilit6s, 

qvgme^ patrio&me et 
vngagementf 

roun du Renouveau. 

Vrve k Centre umversitaire de 
Ngaound^rd 
VWe la provmce de^ !'Adamaouir 

„ NDXJR : Les mterntressrmt-de-la-jfdaaion, - i— 

et flnflitut des tcdimques agri-
coles. 
— k Centre uraverataire de Doua-
b qui icgiuupe outre VEcok sup6-
rieure des soences 6conomiqucs et 
commerdaks. rEcokjiationak su-

j^neawi d'enseienement tech- . 
mque 

qui» dans ks langues. 

ment justifi6 ce dxroi. 
Cea pourquoi, adafrte d ^ 

environnement g6o-physique. u 
d*6quipcraents utoanodemes, 
Centre umvenhaire de Ngaounde 
rt est appek 4 devenir une v6' 
tabte uw*ersrte de tCThnutogtc L 
mant des 

former les piuduito de notre sol« 
de uutie suus-aut 

ncment. ia mise en olace dmfras-
tructures umversitaires sp6dalis6es. 

Pare cette persoective. nous en-

• - un cyck de sp6dalisatkm desti-
ie a la formation des m6dedns 

L-pcoahstes 
— un insbtut d*6tudes jwfidaires 
charg6 de la formation des notaires, 

_ des avocats et hu^to de 
justice 

tradurtnip. et mtfrpft^i ~Jrr ^nftn "" de 
prtside au-

'inangmi-

; rEcok des Dans la lamg des piaces~^^rr~-^-j 

— une 6cok nationak de foresterie 

mbies, noui sommes^disgefe^ 
> portes de cen 

pays afikviim frtres qui < 
raient k 46» fj eovoyer : 

AUTANT LE DIRE:t 

NUL N'A LE DROrr... 
... Diits tout et que nms roulei. En tout cas, les temps que nous rivons atgoarfhm soat des temps fort ioux. 
LM prtuve: On te seal d Faise. On ru tremble ptus au moindn souffle du vettt. On a'a phis besoin, 6 miracle du Renoureau dt prendre le maquis pour Sre quelque viriti... Mais, eela n'est pas aite rmisen de consuUrer dhonuab rerrtur eomme un eiploit, ta dipaBimce commt nv mesure salutmre et la hoau comme un aete ̂  e e — i» .mJ —i* nai ^ st .. -% IF nn rt'MT HT TW « M. Cikj; mt. meme si le voleur wurt toujoun et se-h-
Atanr qaand. repremmt une rertfuane pttbBciUdrr. bs fflcs de 

paM-ftuulfewffflt —i pc dr6lf=du uutt ^ au euumirtr 
Immmc e'tsUra/t imauBr. Car. nul n'a te drmt, seton un vieuz primcjp* juridiqm, « de * vanter de sa propn 

• Palrice ETOUNIH-MaALtA 
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ii. wfilwsuwltaoms' . . 
:•! > ' • 

.  ' : d u  G o n g r d s  s e  s o n t  t r a d u l  t s  d a n s  u n  c e r t a i n  n o i r i o r e  d e  r e c o m m a n d a t i o n s  
qtil• bttt' S^efi^posSes et adoptdes a la isfiance- finale. ConformSment & la pratique sui-
/ie pour-tW:||6ngr6s intemationaux organis6s par 1'Unesco, les rdsultats du CongrSs 
i-nternatlossal^fflur 11 acces universel aux publications, y compris ses recommandations, 
soirt• adrfe®S®a?Jao Directeur g6n6ral qui en assurera la diffusion et 1'utllisation dans 
lea Mlleiai"Wberess6s. 

k.-v 

Eu <§gard au souhait de norcbreux parti cipants de voir le CongrSs prolong§ par un 
jrogramme axd eur 1'action, les recommandations ont ete regroupees, lors de la mise 
•iu point r<§datetionnelle finale du rapport, de nianiere § faciliter le lancement de 
velles actionte.1 Ainsi, un premier groupe de recommandations comprend celles qui 
:lemandent unv i j&ction coordonnSe des gouvernements, des organisations internationales 
_-t des profesMons concern6es. Une autre sSrie de recommandations demandent une 
-ction desEtats nembres et la s£rie suivante une action conjointe ou individuelle 
ie 11 Uheeco et^ou de 1'IFLA. Coinpte tenu, enfin, de la complementarit§ prSvisible 
le leurs actiVites futures, le Congrds sur 1'UAP a formulS une sSrie de recomoan-
iations & port^r a 1'attention du Congr§s mondial du livre. Si elles sont adopt6es 
,ors de ce deynier CongrSs, lesdites recommandations et la suite qui leur sera donnee 
pporteront un; appui au Programme UAP ax6 sur 1'action. 

i . ' 

lations g6n£i^ales demiandant une action conjointe, au.xiiveau. 
ou internatiOnal, des gouveznemsnts, des prbfessionnels et 

ganisations internationales I 

3tes;/I^spmels de l«infonti 
^ — ,i-fe -

s •; s . : ...-- irer les ressources doeumen™ -
taires o|afi€es a leurs sc&ns-^amB faisant-partie intSgrante de 1'ensemble des 

assourcea na|ionales et, lorsq!u*iar#«a|(i-t da documents rares. uniaueg ou 
des ~ressourifes -mond^ales^, et etre-

abilitS envfeM' les utilisateurs des 
JCJt ions et de 1' information 

^ ^ _ • ] • t p|' _ , , 
U ;Ite3 pers^rmels de 1' xnformatl nn ifrvr?iient ^tudior loa moyens de promouvuix 

1 utilis^feion de leurs ressources et services docuinentaires et mettre au point, 
race S la rechferche, des mSthodes et des techniques amSliorSes pour ivaluer les 
abitudes en H&vti&ne de lecir^-ro - * • 

r3ir a des recnerches permanentes sur les besoins 

des utilisateurs act<ze4s et potcntiels. 

d infbrnaai;tion des utilisateurs de differentes disciplines et S diffSrents 
iveaxjg d'instruction. 

T 

Ttes effbKts devraient Stre entrepris pour aider les utilisateurs h identifier 
leurs beBjoins en mati.#re d' information, 1 ps f.ncourager 4 1es ex^rlmer ̂ t lGs 

_-^aa-eourcuu approprigegj—tellea que biblioth&queS et services d'info^ 
ation. ̂ ootyylendralt <3'effectuer des recherches et des exp^riences afin de 

""> les railleurs de parvenir & ce risultat. — . 

technie 
et asttta au point des 

' inforaatlbft'!||lk des bibitofhftgwog 

. II convi|Prait d'int6grer proc 
1 faudralt ggipaigner 

. i| 
la foraation des utilisateurs de 11 information aux 
ilgnement & tous les niveaux, d§s le premier decrr£. 

-®t= 
toua les utillsateurs sur les divftrawH pf>gBlh1.11t#9 

et fl 1'lnforroaftlon et iur leur? 
Lspenser une fozpation a cet <§gard. 
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La ;.£oeti|ltion profesaionnelle et la formation permanente du persqnne 1 de 
1 *^3Sf^Sa£ioh ̂evraient tendre & amSLiorer la possibilitS de satisfaire les 

tsoins desifctilisateurs et a dSvelopper les compStences necessaires 5 cette fin. 

I J 
H contilendrait d'accorder une attention spdciale aux besoins particuliers des 
handicapSs et d'utiliser, chaque fois que possible, les techriologies permettant 

6 surmonter les obstacles d'ordre physique qu'ils rencontrent dans leur recherche 
un accSa & 1'information. Une attention sp6ciale devrait egalement §tre accordSe 
ix besoinsjparticuliers de ceux dont les difficultSs de lecture tiennent d des 
tuses autres que des handicaps physiques ou mentaux, par exemple les individus 
mffrant de retard dans 1' apprentissage de la lecture ou du langage et ceux qui 
it du mal 4 lire (y conpris les personnes qui n'en ont pas 1'habitude). 

lii • '• 
A mesure que se developpe 11utilisation de la conservation et de la transmission 
61ectronique des textes, des efforts devraient etre faits pour s1assurer que 

;S ntoyens sont utilises pour ameliorer et Slargir 1 'acces et la disponibilite, en 
>nant dflmen^ compte des dispositions concernemt le droit d'auteur et de 11 inpor-
mce qu'il y.a a saisir 1'information publi§e par ce moyen a intervalles rgguliers 

ces textes Sl 11 intention des ix J.XUS a-ou:mxvciye ex ae preservation permanente 
mSrations i^rSsentes et futures. 

et sa 

ii] n6cessaire & la mise en oeuvre des recominandatlons faites en 1977 pntu 
bibliographies nationaies concernant le cohtr61e 

ji ah i-̂ -ssetnent-̂  

au mains la conservation de 
idt b̂ llle ltis 

d'assurer la conser^ 

[ct>g:";i5oxtŝ âsear"fogm&-oriqinalen ̂  
gue la iiainia-

;.: : :Comme la conservatlon et la prgservation des publicatlons, sur support papler 
ou aut^qs supports, ont eteB-Cons^quancea-majeures pour -1'aimSjLioration dQ ~ 

'accQBBiblli^t et conpte^tenu dea qraveB :probjLiiTCg^de Xa d^tgrloration ma t£rie4j-e-— 
.tmosph<5rlques, chimiqu&&,-

dans les domaines 

" tfiSE' et "la m̂at̂ scgls ̂l̂ n̂j&tion ; 

programmes nationaux de 
SSSSnationale pour la conserva-



^«tnr-v •« . - g-̂ ngribnrjf-; - •->• 
P-r- a-~ ?«jf 

I 
. ' ! i i  
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(b) ;'qtB®i,les m6thodes de pr6servation dans une pr6sentation differente de 
1 'ojpriginal soient 6tudi6es, 6valu6en et appliquies chaque fois que 
;n^eessaire ; 

l i i  
(c) que les r6sultats publiSs de ces recherches et 6tudes soient incorpords 

dans une base de donn6es ou tout autxe fichier bibliographique 
.-. ' ,t 

(d) qu1 wie assistance pour la formation d»- specialistes en conservation et en 
prSservation soit foumie aux Etata tembres ; 

(e) que les proyres real.ises en maLL6re de cor.servation et de preservation ainsi 
que 1'evolution des technologies dans ces domaines soient discutes r6guli§-
retagint par un groupe d1 experts constitue par 1'Unesco en collaboration 
aveb les organisations int mationales coirpetentes. 

On devr&^t 6valuer 1'exp6rience et le succds des arrangements de cooperation 
r§gionati$ et internationaux existant en uatiere de pret interinstitutionnel, 

in de dSteiff^iiner leur valeur potentielle et la forme qu'il conviendrait de leur 

nner A 1'av*nir. 

Lorsque iles bibliothScaires sont tenus personriellement responsables du fonds 
dont ilsUont la garde, ils devraient Stre degages de cette responsabi1ite en 

s-<3c porte da d6t6rioratlon des publieations survenant a 1 'occasion du pret 
terlnsSSffilronriel, ou d^utilisation iiliclte de la publication par le b6n6ficiaire 

^-vrajent detenaj dans qnel ie inc>gn>-e» ces 

ir~deB"^g^^^^meg^de^pTp^tiohde Tl̂ JJKP, qui^ se chargeral t d' identi f ier les obstacles 

s gouvernements et les institutions competentes a agir, et de suivre les progrSs. 

tinies, 

Tfift •instif-utions cfer 
les efforts pour aa^Iiorer 

-qua-ldrt^ -de—la production, le contrdle bibliO'grapiii<iue, la distrii:>ution,- la--dis-
nibilitS, l*acc£s et 1'utilisation de leurs documents et publications. 

(b) Recgimnandations aux Etats meai;res, demandant une action au 
nlvia:cm naticrnâ "e1r~irnterna'tlc)nal̂  --==̂ ---̂  -

. &f±nr-Se :3eter des bases solides assurant 1'acces etJLa d 1 sponibi 1 i16-^des-pub 1 i• 
cationar-pbur -toutes les cat^gorles d'uti1 i sat-pnrs, 11 est reconunandg d' enU:e- : 

'^rnva les pays {5ft"celaTi'a pas encore 6td faii:, urie p 1 anifieatlon ria— 

caialer deir y§rvtces de bibliothScpia et de documentation, en se fondant sur les 
soins des utillsateurs^d^informatlon. 

'engager S consid@rer la libre dispcmibilit6 des 
is corame un vdritable service public et prendre les dispositions 
q̂ ue -ce scrvl&e bol£-assur&̂ lan& les 



23. fi e in de rSa.li? CC'-:5 l> , lltq j • • . [ o.-.jj.ble h 11 ir.fc rin n;ion ut auie-publi-
cations, les }':r>ir.t.s d' accds dovraior.f C r rc d<;veloppc-3 et aussi. largem^stkt r6part is 

que possible. Ces poi nts d' accos pourrai-;;.t <; llt;r des grandes collectiona publica-
rot ot de renseiynomon ~ t  ,  en passant par les bibliothStfcjbifes tions au centre de 

locales !4» 
' ! l .  

24. La nention "confidentiel" qui figv.re sur certains documents en limite iirieu-
sement 11 accessibili te. II est con.oei 116 aux Etats membres de mettre ert place 

des procedures pour soumettre ce type do document a un examen periodique et decider 
dventuelleroent de leur retrni t de la liorc "confidentielle". 

2 5 .  L e s  g o u v n r n e w n t r .  f t  l f - s  o r g a n :  ? a t i  < .  n . - ?  : . n c e r g o u v e r n e m e n t a  1  e s  c o m p e t e n t * »  

devraLer.t er.v.i.-u.rj^r lcc, ' -yer"-. tic vir;er les obstaclea qui empechent ou 

r a s t r e i g n e n t  1 1  a c c - X s  a u x  p n b )  i c a t i o n s  d c  i  ' e t r a n g v r  s o u s  d i v e r s e s  f o r m e s  mat6rielJ. e s ,  

r . a r  e x e n p i e  :  1  i c e n c o : . .  c '  i v i - o r t a t i o n  - r  r .  ; . i '  e x p o r t a t . i . o n  ;  t a r i f s  e l e v e s  d e s  s e r v i c e s  

p o s t a u x  e t  d e s  * . : & i • • ; r - ; , - ; n i i ' . r i i c a t j . o n s  ;  d r o i . r . < -  ; ! ' • >  d o v . a n e  e t  a u t r e s  i m p o s i t i o n s  i  q u a n -

- i t e ; ;  i n s u f  f i  r . - a n t e ; - >  d o  d f - i v i s e -  f c r t e s  p c > u r  l e r s  a c q u i s i  t i o n s .  

2 C .  L e s  q o u v e r n e r r . o n +  = •  e t  i n r  r . i  t u t . i  o n r ; ,  i . a t i o n a i e s  e t  internationales, devraient 
c x a m i n a r  l e  p r c b i e : : , :  d o s  p u i ' ; l . i c a t i o n s  d e  t y p e  n o n  c l a s s i q u e  q u '  i l s  p r o d u i s e n t ,  

e n  p a r t i c u l i e r  d e  c e r t a i n e s  c a t e g o r i e s  d e  p u b l i c a t i o n s  o f f i c i e l l e s ,  d e s  " s e m i -

p u b l i c a t i o n s " ,  d o s  d o c u m o n t s  p r o d u i t s  s o u s  f o r m e  d l e c t r o n i q u e  e t  d e s  m a t e r i o l s  

a u d i o v i s u e l s  ;  e t  p r c n d r o  d o s  n i e s u r o s  p o u r  a s s u r e r  u n  c o n t r o l e  b i b l i o g r a p h i q u e  

e f f e c t i f  d e  c e s  d o c u r r r . - n t s  a i n s i  q u e  l o u r  d j . r . p o n i b i  1  i t 6 .  

27. Du fa.iTt du roXe-important des bi52i othcqurys dahs"Ie dSveloppement 6com^>iqu&, = 
sccial et cducnr.if, ias- Etats-membres devraient soutenir et financer -jfeur— 

developpernent comme im objeertrf a priorite §levee, -soit directementpsoit etvoc 

' banquos ae dovoloppemcrit:, du fNUD,-de 11 Unesee? - d-organismes d-ai-de bilaterale, ——•— 
-suf-fisaafees"» 

s n i e n t i f i q u e  e t  a u tre_ c.t la publication de ses resultats. Les mesures neces&aires "r_ 

:.grises-pour neraettre _le .paJ^fint-IdLabQjaiiements _a des per iodigifes^ 

28. Considerant qu'une politique nationale d'acquisi tion j|s t un moyen effj&ce 
de garantir 1 'acces, A un niveau approprie, aax publioations locales £ip r 

6trangeres, les Etats mcmbres sont instamment pries : 

jjaJ d^exaroiner, lorsqu'.il y a une 

appliquSes et de prendre les mesures necessalres pour s'assurer qtte -
cette politique perrnet de faire face aux besoins futurs et de maiitfeenir 

. . 1'acces a un niveau effic.ace ; ^ 

(b) de prendre d'urgence des mesures, lorsqu*il n'y a pas une poiiticme" 7l 
~-™-— -- nationale d1 acquisition, en vue d' en concevoir une, afin d'ameliorer— 

1'accds aux publications ; ~ _ 

~ ~~Jcl de veiller S Stabllr une connexion 6troite entre la politique nat^Bnale 
_ en mati6re d'acquisitions et les systSmes nationaux de pret 

- " thdques et de d6pdt. — —; ------—i rTE"" r-~—z: 
. -

29. Lorsque cela est possible, il devrait 6tre 61abor6 dea politiques sous|f6giona3.es 
ou r6gionales dans le cadre desquelles plusieurs paya < d lun commxm acojpjrcl/ ex6-

cy\ter.t des programmesd'-acqulsitions planifi6s dans ' ' ̂ " '.ll.J" 
St 1'aceord. - " lj| 

—-



30. Les Etats membres dcvraient veiller & ce que la bibliothdque nationale 
acqxd.ere, autant que possible, sous forme de documents primaires ou sous 

une autre forme (microfilms, fac-simil6s, etc.) les publications concernant le 
pays ou sesjressortissants parues dans d'autres pays, airtsi que les publications 
que font paraltre ses ressort.issants. 

31. Les Etats membres devraient envisager d'etablir des politiques destindes fi 
garantir que les publications retirees des bibliothSques, des ceritres de 

documentatiqn et des institutions similaires sont conserv6es et quc les utilisa-
teurs nationaux y ont accss en permanence ; ils devraient en outre veiller & 
ce que ces pplitiques et cts systemos soient relies aux systemes nationaux d'acqui-
sition et-av^t systemes nationaux de prtit innerbiblicth£ques. 

32. Les Etats merabres devraient entrej: endru la production ou la reproduction en 
microformes ou sous fcirme electronique des publications officielles pass6es 

et actuelles, 

33. Les Etefcs menibres qui ont des politiques ou des systSmes nationaxix de pret 
interijj^titutionnel devraient examiner le niveau- et les mSthodes actuels 

d'acces & leAirs publications en termes de proportion de demandes satisfaites, 
de vitesse &;,laquelle sont fournies les-publieations et de coiltset <3Sterminer 
si ces politjiiques ou systemes conviennent pour rdpondre aux besoins actuels et 
-futura. —H-- : --- - " • - -

34. Lcs Btats fflQmbrQS qui n'ont paa de PQiitigue nationale de pret interinstitu-
tionnel devraient envisaqer d'en elaboror une car c'est 1'un des moyens indis-

•cTautres forTnes, pn we de la crgation de 
serviraient de rosd^Ies pour -

-na*£e^Ses a—la^disposition des-autr©s pays ainsi qu'S celle de ses propres 
— resSQrtissdOfes, -soit-sous forme de pret, soit dans les limites de la ISgislatAon 

vigaetitz^Syr le droit d'auteur, sous forme de copies reprographiques. 

36. Cha^ue gtat membre devrait identi-f-i-er-o-u crcQr un centre- national ou des 

-e-t—de—reeuci 11 i r dcs otatAa-i Lorsque—la- si tua-— 
=-tion—du pavs s'v prote. ces ccntres pourraient aussi canaliser les dcmandes- a 1'arri-
v4e ou au ̂ part. Ils deviditihX en ouLlti joum uui role dans la pXanllxcation, la 
misQ en plaee et la supervision de systdmes nationaux de pret interinstifrvitiionnaJL, 

vue ae raciliter le 
orientatio 

ec demandkrit une actlon individuelle ou conjointe en rapport avec 1'UflP 

38. L'Uneseo- devrait entreprendre une 6tude des probl6mes relatifs aux imprimSs 
;des Etats membres avant r^cemment acc6d& & 11lndgpendance et gue 
j^_fle3_bibliothfoua3_ouj: aiitrgs institutlons situges hors de leursTZ s eules jpo 

T^Unesco—dteyraitT—daas-le cadre de ses programme&-
jEternbreS7_a 1 der ft ljidentificat^ph -et a ia localisation de cSeS 

du CBU et de 1'tfAP, 



39. II conviendrait de lancer dans 
projet pilote d'elaboration c t .  

nationaux d'acquisition, pour servir 

40. L1 Unesco devrait prier instaramf' 
fait de ratifier la Convention 

publications et celle concernant ie.--, 
cielles et de docuzoents gouvernenx:i.t 
nismes appropries pour la mino cn o 
d'echange de publications. 

un Etat membre, avec l'aide de 1 'Unescoj i: Un 
d 'ciL.plication d'ione politique et d'un syet6me 
eventuellement de mod^le a d1autres pajf@. 

nt ler. Etats roemtires qui ne 1' ont pas ejijiore 
conccrnant les t5changes intemationaux dtij ; 
e~h.ip.qer, entre Etats de publicationa offi-

an:- ; 1' Unesco devrait aussi 6tablir dea tnSca-
vivrc c.lc ce•; conventions, tels que des ceistres 

41. L'Unesco devrait encouraver li">;- hvurc a dcposcr :les copies des rapyorts 
et publications resultant dc •.-erhvrciio.- efioctuees dans dos pays en dSvelop-

pement aupres ue la bibliothequc cu cvntrale du payt> ou ces rechercthes 
cnt r- te effectuees . 

42. L1 Unesco ct 11IKLA devraient ^ti-vzxHir une etude sur la possibiiitS de <8)r6er 
une banque de zaicrof ilniF poui- l.a i.vurnj ture des copies de documcnts et <3e 

publications qui seraient demandees. ,, 

43. L 'Unesco, 1'IFLA et les autrcv: c.-r v-iniations conpetentes devraient effe<j|tiaer 
ou r£unir des dtxides de cas v.ermetu int d'obtenir ~des~ dormees qualitativ$£ 

et quanti tatives _concernant l'accessibilit5 des pxjblicatipns. i. 

44. L'Unesco#. en coop6ration avec 1' IFLA, devrait. aider les pays a concevoijj et 

en leur 

avec 1' appui de 1' urie-soad' autres—organisations compg-
itesy surv ld Tniso au point des -pol Ltiques e' 

/er les retiiei 
elles devraieht aussi mettre au j>oint des moyens appropries pour Sva] 

mesure qu'il progresse, 1'efficacite du Programme UAP. 

et 11IFLA devraieirt continuer a 

(a) --en-je falsant mieux connaitre pa.r la di ffusibn" dea"' cdnclusions dea" j 
o  p u b l i c a t i o n s ~  — —  

= cher des solutlons appTicables h ces 

& 1'autre ; 
des di 

(d) en reconnaissant 1 'importance de la contribution que les grandes Mblio-
thSques de recherche du monde, en pr§servant et en mettant S dispdsition 
de vastes ressources et collections, apportent 5 11 accessibilitS jrarinanente 
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(d) Recqinmandations adressees a'.i Congrg.s mondial du livre 

3. Le CongJrSs a recommand«5 que les recomiiidndatioris suivantes soient transmises 

au Congrds mondial du livre : 

(i) les gouvernemcixts devraient attribuer une priorite elevSe au developpe-
ment des publications localcs, en par Liculier dans 1 es langues autoch-
tones et dainn celies des irincritef;, de faqon a dfiveiopper 11 alphab£ti-
sation et 1• uducation et a diss«'?uuner 1'iaformation ? 

(ii) les 6diteurs, libraires et bibiiothecaires devraient creer ou amiliorer, 
seion le cas, les associations professionnelies qui peuvent fournir une 
infras tructure adequate au deveioppciiient des publicatlons et de leur 
acces ; ces orvjar.ismes devraient coopSrer de fu^on a assurer un d6ve-
loppenient cccrdcnne dans les qu'.-:u t.i ons d' i.nteret commun ; 

(iii) les associaticns professionneilvs «-onpetentes devraient concevoir des 
programmes d' enseigneoent et de fori.iation pour les editeurs et les 
^.ibraires, en particulier pour augmenter 11 efficacite des libraires ; 

(iv) gouvernement devrait, dans lcs pays qui en ont besoin, accorder un 
^outien financier direct aux edi.teurs de livres d' enfants et de livres 
'Sducatifs ainsi que de livres rjcienti fiques ; " 

" Yv) 'davSntagF?1 S?loFts~devraient etre ' falts Tocalement,"6writCretirsSefi^^vee 

et ia qualitia se rrsX^pt competitiis sur le marche international-; 11 
faudrait pour cela inettre au point des teclnfiiqUea *et niacfilnes" per-
mettant d' uti.liser les matiSres premieres disponibles sur place, en 

-uiie.-att.eri.i'i.-•n appropriCia £ 1a.•durabilite_du.produit.;: - : 

„^__r61e^des,Qongeils nationaux de promotion du livre et de leurs dqui-
valents comrae agents d'action efficaces devrait etre &valu6. 





Using the Media for Publiciiy 

Publicity Is What You Make of 

Publicity in the media is one of the most important 
facets of a library promotional program; it is the 
factual or advocated information put out in the 
form of news. 

Although the dictionary definition of news 
gives emphasis to timeliness, rest assured that 
media representatives, too, are aware that the ex-
pression "That's news to me!" refers as much to 

ttactswen-known to some (i.e., that the library has 
more than books) as to the news concemingaff 

E3a?ent that happened today (new appointments to 
the board of trustees) or is anticipated soon (a film 
program scheduled next week). The media will 

-use botiryour topical news items and your advo- -
cacy interpretations or information features when 

"*you know how to present them. 
No news is bad news for any library that wants 

betterosage, betterfunding, and better public 
^support, but the news must be actively dissemi-
nated. Media people rarely come to the library to 
publicize its program—andmany never comein at 
all. (On the other hand, they may turn up unbidden 

—at4he4irst hint of controversy.) 
In all likelihood, you will never get all the 

media exposure you think you are entitled to as a 
worthwhile community resource and institution. 
And you wcn't get any simply on the premise that 
you tieserve it. The competition forfree space and 
time in tho rnedia is tough. To enter the lists suc-
cessfuliy ycu must be armed with an understand-

—ingrofthefulss and strategies of the game. 

Game Plan 

You need a game plan and schedule. You 
must know what you want to say, why, when, and 
to whom. Sound familiar? You faced those same 
questions when you were formulating your tota[ 
promotional program; if you did that, you know the 

you have three newspapers, five radio stations, 
four television stations, and dozens of houseor-
gans and newsletters as media outlets, or a single 

aim is the same—to get across aneffectivemes-
sage at the right time, in the right piace, and inthe 
right way. You will never have complete free 
choice as to which mediumyou will use for what— 
purpose unless, of course, you buy timeor space^ 
Among the factors outside your control are the 
local newspaper or statior, ."joiides or prejudices 
and the media prerogative to determine whether, 
when, or how much of a release will be used. You 
must plan and schedule realisticaflywithin these— 
limitations. 

A tentative calendar, listing and datingthe 
routine and major media publicity you plan, par-
ticularly feature material, is an indispensable aid. 
All available outlets should be noted so thatyou 
can determine which will be most effective in terms 
of audience, timing, message format, and neces,-
sary lead time preparation. Determine how the 
various units fit into the total picture or message 
you hope to project. Publicity for its own sake or 
without a planned purpose is pointless. „„ •— 



Library Promotlon Handbook 

Library service has a long and rich history, but 
ciety is now asking the question "What are you 
)ing for us and why?" Your publicity must be 
isigned to provide some answers and justifica-
ms. It is no longer enough to take the easy way 
Jt with only occasional appealing shots of tiny 
ts with picture books or rapt children at a story 
)ur. Not only does this tend to reinforce an un-
arranted opinion that the library is mainly for kids, 
Jt it begs the question. One significant message 
at must be conveyed by more than cute photos 
that the library has an important role in helping to 
)mbat the appalling level of semiliteracy in our 
)mmunities today; the important and necessary 
3ry is the how and why. Only planned publicity 
in accomplish that. Too many librarians still 
3lieve that any publicity or mention, however 
iphazard, is good; this is the old "1-don't-care-
lat-you-say-about-me-just-so-you-spell-my-
ime-correctly" theory. It may not hurt, but it 
)esn't do much good either. 

iplies to all. Contact your media people person-
.needs, 

Tdmyoo will be dealing and send your material 
roughthe-properchannelS; Thisdoes not guar-
lteethatrhoreofyourpublicitywill beused, but it 
llimprove the chances aboutSO percent. 

sponsibility for establishing good relations and 
;er liaison with media managements. The con-
Dtatthis level will help immensely to assure the 
iverage you want. If there have been no previous 
torts made in this direction, setup appointments 
id have your director or an eloquent trustee ac-
impany you to briefinginterviews. A frank and 
5ndly approach will pay real dividends. Should 
u take an editor or station manager to lunch? 

11 " 9 

d importdnt, but you may also be able to give 
smbackgroundinformationand riews that will 
i helpful to them now and in the future. Don't be 
aidtoaskfor advice;it will help-everyone todo a 

stees!) 

Maintaining Good Media Relationa 

Be accurate at all times. Never release mate-
rial that you have not checked and rechecked, 
right down to the certainty of the spelling of names. 
One good brouhaha with the media may wipe out 
a lot of past efforts to prove your reliability. 

Be available. Make sure that the media peo-
ple know how to reach you at all times. Wnen a 
reporter needs background informatien, verifi-
cation, or details of a late-breaking story, s/he 
wants it now, not tomorrow or next week. 

Be consistent. When you have established a 
routine for sending out publicity, stick to it, so that 
the media can depend on you to fill available or 
reserved time or space. 

Be discriminating. Know what is news and of 
interest to the public; avoid an overabundance of 
releases and trivial content. A form of Gresham's 
Law applies; if you send out too many unimportant 
releases, they will drive down the value of 
important ones. 

Be fair. Send out the same or a similar reiease 
so that it arrives at the proper time for use by each 
medium, but give each one an occasionat "exctu-
sive" on an impartial basis. 

-Keepbaekgroundmformation handy.-whether 
it is general facts about the library or material 
dealing with specific issues. Part of the job of 
dealing with the media is educational. Uninformed 
reporters or new ones assigned to cover the library 
are one of the hazards of maintaining good rela-
tions. You willhave to fill them in constantly, anri Hp> 
willing to repeat what may seem obvious to you. 

Ask for due credit. Media people may use the 
library for personal reasons, but many depend 
primarily on their newspaper morgues or refer-
ence collections for the information they need in 
their daily work. Remind them of your reference 
service and encourage them to use it. Ironrcallyr 
those who are aware of this and take full advan-
tage seldom, if ever, publicly creditthe library as 
the source. Following a call for assistance, you 
can tactfully suggesrthatthehewspaper, radio, or 
television station use the phrase, "according to 
information supplied by the Cityville Public Library 
..." when appropriate in their stories. Remind 
them that the library is dependent upon public 
support to maintain the service and that their 
acknowledgmentbrhelp from the library is 
invaluable. 
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A Raphael NViaye 

Laplace de l'oralite dans une bibliotheque publique 
(dans le contexte d'un pays d'oralite) 

Dans le contexte de 1'oralite, la bibliothSque publique, plus que 
d'autres categories de bibliotheques, pose probleme. 

D'abord, par sa mission -s'ouvrir d tous sans aucune distinction 
d'aucune sorte - dont 1'incontestable generosite bute irr6mediablement 
contre 1'importance de l'analphab§tisme, qui ne permet pas d la 
majoritd du public visd d'avoir un acc6s direct au contenu des docu-
ments ecrits, par la traditionnelle lecture. 

Ensuite, parce que malgre la diversification des modalites d'utilisation 
du fonds de la bibliotheque publique, et en dehors meme de cette 
traditionnelle lecture, celle-ci demeure, en tant qu'acte individuel impli-
quantisolement et silence, tout a lait privilegiee. 

Dans le cadre d'une societe ou l'on se parle souvent, ou l'6change 

mes des unites delecture. 

Laplace de la parole 

_ L'pralitepostule tout ala toislaprimauteet 1'importancedelaparole. 

ceuvre par la pens6e. De meme, on peut les percevoir a travers les 
structures sociales et la diversitd des productions orales. 

se au point de constituer un critere d'appre-
e, vouloir d£velopper la lectur& A graTida 

le pouls vdritable de 1'oralite, et juger de 
is la conduite d'une politiqae de lecture 
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La parole dans la pensde airicalne 

Toutes les 6tudes mendes sur la parole chez les Dogon, les Bambara, 
les Ewe, les Fon, les Sereer, les populations bantu, etc., attestent la place 
particulidre faite a celle-ci par la pensee traditionnelle africaine. 

Ce qui frappe d'abord, c'est le pouvoir confere a la parole, force crea-
trice d 1'image du Verbe divin de la tradition biblique, mais avec cette 
difference que le Nommo — l'equivalent de ce Verbe dans la tradition 
dogon qui etait au commencement aupres d'Amma (de Dieu), 
«... continue a faire etre toute chose..., ne cesse partout d'etre chair..., 
d'engendrer». Car Nommo est d'abord pouvoir de metamorphose. 

Ce pouvoir crdateur de la parole n'est pas circonscrit uniquement d la 
parole divine. La parole sortant des levres de tout homme peut avoir ces 
vertus car, «selon la pensee africaine, 1'homme exerce sa maitrise sur 
les choses grace d la parole; par elle il peut les changer, les rendre 
agissanteaet leur commander1». -

Cetteparole-action. selon l'expression de Louis Lassana Sogodogo2, a 
un pouvoir qui se note jusqu'au niveau du nom, veritable expression 
verbale de la personne humaine dans la diversite de ses composantes. 
Et puisque l'homme est engage dans un devenir qui peut modulef 
notablement son §tre - notamment au moment d'evenements comme 
les grandes initlations —, il change- de nom lorsque celui qu'il porte-
n'arrtve plus d exprimer adequatement son etre riel. 

L'intimit6 du rapport qui lie 1'homme dr son nom est telle qu'on peut 
attenter dt la vie de celui-ci par la mediation de celui-ld, Bien plus 
simplement, la seule nomination intensive de quelqu'un, meme pour, 
par exemple, dire du bien de lui en le louant, peut avoir un effet negatif 
sur sadestinde, en se traduisantpar des 6checs successifs, des accidentsr-

pour neutraliser les effets ndgatifs de la nomination en faisant«descen-
dre les bouches3», 

Pouvoir de vie et pouvoir de mort, la parole est, dans la pensge 
africaine, une realit^ ven6r6e et crainte, recherch^e et 6vit6e, manipu-
i6e~avec xibondance, mais 6galement avec parcimonie car il faut 
toujours tendre vers sa maitrise. M§me si la vie moderne nous conduit 
de plus en plus & prendre quelque distance vls-d-vis d'une telle concep-
tion de la parole, celle-ci n'en est pas moins presente et forte aujourd'hui 

1. Janhelnz Jahn, Muntu 1'homme africaln et la culture n6o-atricaine. Paris, fiditions du 
Seuil, 1961. p. 151. 

2. Louls Lassana Sogodogo, Structures et images de la po6sie n6gro-africaine d'expres• 
sion frangaise (avec ia double inOuence de la po&sie traditionneile africaine et des po&tes 
europ6&nsf. th&se de doctorat, Universitd de Lllle III, 1981, p. 44. ~ —— 

3. Ct. A. Raphael N'Diaye. La notion de parole chez les .^raar, thMa rirM-tr.rnt 
3®cycle, Unlverslte de Paris III, 1981, notamment les p. 360-369 sur la «descente des 
bouches». 1 rzi 
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IMAGINER ET CONSTRUIRE 

dans notre vie quotidienne. Elle est tout aussi pr§sente dans notre 
litterature moderne ecrite, qu'elle soit d'expression frangaise ou an-
glaise. 

Toutes ces donnees montrent, qu'en Atrique, il existe une sensibilit6 
toute particuliere vis-a-vis de la parole. Nos politiques de lecture publi-
que se doivent d'avoir une bonne intelligence du phdnomene. en en 
appr§hendant notamment les manifestations au plan social. 

La parole dans la vle sociale 

La conception qui vient d'etre esquissee est entierement investie au 
plan social. Le corps social est structure de lagon a prendre en charge et 
a developper des fonctions de parole clairement specifiees. D'ou, non 
seulement les griots dans les societes traditionnelles hierarchisees, mais 
aussi les maitres initiateurs, les chefs de clans, les pretres, les diverses 
classes d'age des deux sexes (adolescents, adultes, vieillards), les grou-
pes professionnels (chasseurs, forgerons, potieres), chacun de ces grou-
pes detenant des traditions propres. 

En realite, une analyse affinee du corps social permet chaque fois de 
noter qu'il y a une repartition des fonctions de parole par reference aux 
categories sociales, aux ages et aux sexes. qu'il s'agisse de societes 
hidrarchisees avec une structure politique centralisee. ou de societ6s 
tribales ou claniques. C'est cette organisation qui a donnd d l'oralite la 
base sociale de son developpement. lui permettant de se traduire par 
une tradition orale abondante4. Au plan de la structuration du village, 
cette organisation s'est appuyee sur des espaces communautaires, lieux 
de rencontres et d'echanges. C'est dans ces espaces ou dans leur 
proximite que sont generalement am6nag6s les abris de la parole. 

jparoie qu'ii lui adresse et dont la forme premidre et prSliminaire est 
constitu6e par les salutations. En effet, le premier acte de reconnais-
sance d une personne, c'est la parole qu'on lui adresse. A 1'inverse, des 

a refus d'adresser_lapgrole,ily_aJndlff6rence, animosite. voire 

Des lors, l'on ne saurait s'etonner de la place faite a 1'echange verbal 
et de la valeur qui lui est reconnue. Cette valeur est d'ordre social et 
therapeutique, car 1'echange, malgrd ses ddboires et ses deviations 
possibles, est largement socialisant et securisant. 

4. Pourse lalre une idee de la diversite et du contenu des traditions orales alrlcaines, on 
peut se reporter avec interet ti la typologle qu'en dresse Jan VANSINA dans son ouvrage 
lntitu!6: De la traditlon orale, essai dejn6thode historique>. Mus6e Royal de l'Afdaue_ 

- Centrale,-1961, p. 119 et sqq. — — 

Celui-ei 
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La valeur de 1'echange tient aussi au fait que toute parole humaine 
veritable implique autrui. C'est pourquoi la tradition airicaine considere 
que seul le verbe des morts est solitaire et n'implique pas de reponse. 

Le soliloque participe de ce verbe ou de la lolie. 
Ainsi, 1'importance de 1'oralite maniieste une certaine spdciticite de 

notre civilisation orale. Procedant d un paralldle entre celle-ci et la 
civilisation ecrite, Basile-Juleat Fouda souligne: 

«La plume est plus stable, mais plus materielle. La levre est plus 
fugitive, mais plus proche de Vhomme interieur. La parole clamde livre 
lapens6e en un clin d'ceil; la leciure gravee ahane pour en donner une 
figuration visible. La litterature ecrite, affaire d'ecrivains et de lecteurs, 
reldve de la contemplation muette et suspend le temps dans un gesie 
fig6. La litt&rature orale, crifaire de parleurs et d'§couteurs, .reldve de 
Tactlon dlalogale et 6POUSS le couis. du temps... Les civilisations plus 

:: eM§ri£UfiIT plus conqu^rantes et plus prometheennes, se sont achemi-
civilisations plus intiriewesj 

Auiourdliul, 11 ne s'agit plus de se cantonner dans la litterature orale 

d 1'ecrit, preserver, sinon mieux 
r-encpre, teconder et enrichir les^vqleurs positives de 1'oralite ? 

et d laquelle il nous faut 
mettre 1'oralite au service 

des bibliothdques pour ditiuser des connaissances et de 1'informatton, 

2S_ 
-tradtttons~OTalgs, cr^nsihg^que coxiimeain mode de diffusion de Ia 
connaissance, avec ses dfemarchftg 

etc. 

Quel recours a 1'orallte ? 

r _ D6s qu'on aborde 1'oralite comme lieu de la connaissance, on corrlge 
d'embI6e une certaine vision de Vanalphab6tisme. Celui-ci n'est plus 

—systimatiquemen^synoriyme dlgnorance, mais simpie incapacitd <1 
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dechitirer des documents ecrits, ceci d'ailleurs a cause de la langue et 
des graphes utilis§s. 
L'analphabete est donc bien plus celui qui s'est cantonne dans les 

sphdres d'un savoir traditionnel dont les contenus et les lormes peuvent 
§tre surann^s par rapport au contexte modeme. Cependant, il demeure 
gdndralement avec lui -tout au moins en Airique d'une part une 
haute idee de la connaissance, disseminee selon les cas avec parcimo-
nie et sdlectivement. d'ou la generalisation du modele initiatique; 
d'autre part, des savoirs precis dont on peut encore faire un bon usage 
dans la vie moderne, aprds les avoir longtemps ignores, sinon mepris6s. 

Jugeons de la portee de ce type de connaissance et des ddmarches 
mises en ceuvre avec le temoignage de ce guerisseur du nom de 
Segouca D„ quarante ans passds, qui vit actuellement dans l'un des 
quartiers de Dakar (in Vie meilleure, n° 1, mars-avril 1985, p. 26): 

«J'ai quitte ma famille quand j'etais jeune pour aller chercher le 
• savoirJ'ai sejourne chez un grand nombre de guerisseurs au Mali, en 
Guinee, en Gambie, au Burkina. J'ai pay6 les legons qu'ils m'ont 
donnees en travaillant pour eux dans leurs champs, en leur faisant 
des dons en nature et en argent. Parfois, pour tel ou tel secret, ils 
exigeaient du betail, de l'or, des cauris, etc. Entre mes legons, je fai-
sais du commerce pour payer mes cours. J'ai ainsi pass6 de longues 
annees loin des miens. Je suis revenu avec un solide bagage m^dical et 
je me suis mari§. Ceux de mon dge qui 6taient restes au village 
s'appretaient a devenir grands-peres... J'ai donc sacrifie beaucoup de 
ma leunesseetde mon argent pour apprendre et encore maintenant je 
dois m'eloigner chaque ann6e de ma jeune femme pendant des 

- semctinesreVdds mois pour continuer d apprendre. On ne firiit jamais 



consSquente dans nos bibliotheques. Cette prise en compte devrait se 
maniiester a travers: 
- ses tenants; 
- ses contenus; 
- ses demarches et procedes pedagogiques; 
- son public; 
- ses cadres spatio-temporels; 
- ses supports materiels. 

Les tenants des tiaditions 

Imaginons de donner la parole, dans une bibliothdque publique, aux 
maitres du verbe: griots, conteurs, historiens, podtes, aenealogistes...; 

^ aux tenants des techniques4radifionneiies lorgerons-bijoutiers, boisse-

—ment^aax classes QU~ass6caations^aae p6?tsuses notrft iittArrrtiirfi -
-^efaie^de- Jeunesse; aux gu6risseurs et pharmacologues traditionnels 

comme aux eleveurs professionnels, etc, II esT sur que, d'embl6e. nous 
ouvrirfons ainsi cette bibliothdque a tout un public important, mais 
rdgulierement marginalise. J-a seule presence de ces detenteurs de 

Cn les invitant d devenir ̂ acteurs^dans^^a^ie de la i)ibIiotheqtie, ce^ 
peut etre pour qu'ils enseignent ou illustrent l'art<ie la parole, d6velop- : 

^pant ainsi une approche sans doute diff§rente mais comptementaire de 
-celles.que l'on retrouve dans les nombreux ouvrages §crits aujourdTiui 
sur l'expression et la communication orales, — 

compte de la bibliotheque, et chaque fois que cela est possible, les " 
domaines du savoir dont ils ont la charge efla maitrise. 

l'option pourrait Stre d'avoir des programmes mensuels outrimcstriols— 
sur des thdmes choisis (par exemple, le mois de laleinture, du bois, des ~ 
metaux, du banco, etc.) et de mettre en paralldle les donnees de la 
tradition et les 6crits modernes. Ce serait non seulement d 1'occasion 
d'expositions. mais aussi au courede rencontres entre les traditionnistes 
et les sp6cialistes modernes des questions aborddes, 

Les contenus 

Cette ddmarche est encore plus aisee a definir et tii structurer d partir 
des contenus des traditions dont le biblioth^caire doit avoir une bonne 
connaissance. Leur presence dr la bibliotheque peut etre assuree sous la 

Jormad^enregistrements sur des supports magn^tiques ou videographi-
lors des passages des tradittennistes-^r lcrbibttotheqiie; 

avec leur accord. Ce pourrait etre aussi dt 
de collecte des traditions. 
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Jleurs, que la bibliotheque ait la possibilite de faire elle-meme ses 
ropres collectes, ce qui n'irait pas sans difliculte. 
Quels que soient les processus mis en ceuvre, on peut retenir la 
Scessit6 d'avoir, dans le fonds de la bibliotheque, une collection 
aditions orales; il faut veiller a sa croissance et d son enrichissement 
jguliers. Cette collection devrait etre accessible au meme titre que le 
inds de documents ecrits, et sa consultation collective ou individuelle. 
arantie. Compte tenu des limites que la recherche connalt encore chez 
ous, et du faible developpement de 1'edition dans nos pays, de 
ombreuses informations. issues de nos terroirs ne peuvent dtre accessi-
les autrement. 

es procedes et demarches pedagogiques 

Comment la tradition opere-t-elle pour faire passer et perenniser ses 
lessages ? Quels procedes et quelles demarches met-elle en oeuvre ? 
;es derniers varient-ils et selon quels criteres ? Serait-ce selon la forme, 
3 contenu ou le public vise ? 
Ces quelques interrogations montrent que la saisie des proc6d6s et 

lemarches pddagogiques mis en oeuvre par la tradition, constitue une 
[uestion ardue, insuffisamment traitee par les recherches menees 
asqu'ici sur l'oralit6. Pourtant. il est possible de mesurer aisement tout le 
)arti qu'on peut tirer, dans une bibliotheque publique, de la mattrise de 
:es proc6dis auxquels les usagers vis&s sont naturellement sensibles. Le 
jibliothecaire devrait veiller a avoir ici la documentation la plus large 
xissible. II devrait surtout saisir l'opportunit6 du passage 6 la bibliothe-

3S tradlUons, aiin d'6tendre son champ de connais-

-Nous-1'avons dejd vu: 1'amenagement, dans les programmes de nos 
3iblioth^ques publiques( d'une place consequente pour l'oraIlt6, est un 

jopulations. II s'agit autant d'utiliser les voies offertes par 1'oralitd pourla 
Hffuslon de ses messages, que d'amener les usagers, dont elle constltue 
e-pdtrimoine, a-se recdnnaitre dans le nouvel instrument - la bibliothe-
jue—au'on pr^tend mettre a leur disposition. Pour atteindre ce double 
sbjectif,: rien de tel que de redonner la parole aux ^ analphabdtes ». 
lunout aux vieillards, auxquels la tradition a d6fini une mission d'ensei-
jriement, auj ourd'hui confisquee par l'6cole moderne. 

Mieuxvaut vieillssse qul enselgne 
que vteillessequi sait, 

dit leproverbe sereer. Car a quoi sert un savoir qu'on n'enseigne pas ? 
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Les usagers lettrds seront aussi concernds par une telle orientation des 
activites de la bibliotheque, dans la mesure ou ils ont besoin de 
revivifier leurs racines 6branlees par 1'acculturation. 

Pourtant, il ne peut s'agir de cantonner le large public ainsi touche 
dans le ghetto de ses propres savoirs, rnais de le mener progressivement 
d partir de ces derniers, a la decouverte de 1'univers fabuleux qui existe 
dans les livres. C'est la raison pour laquelle un equilibre est d instaurer 
entre les ditierentes composantes du programme de la bibliotheque; 
6quilibre qu'on pourra moduler a partir d'une connaissance sociologi-
que du milieu et des besoins clairement identifies du public. 

Les cadres spatio-temporels 

a) Cadresspaliaux _ „ .. 
Nous savons toute 1'importance que revet ramenagement d'un 

~ espace selon les fonctions qu'on entehd y taire jouer^ _ ^ 
On peut dire de la biblioth^que publique qu'elle constitue un espace 

am<§nage de fagon & rendre possible, sinon d favoriser, une communi-
cation multiforme, avec differents types de rencontres. de comporte-
ments. d'attitudes. " 

i.rr trrrHitinn rtjricctlne ar-de-^on-c6t4, am6nag6. ses espaees^de— 
rencontres. Pour leur conferer une portee maximale, elle les a souvent 
situes au cceur des villages. avec les habituels abris de la parole. ^ 

A ces espaces g^neralement bien connus, il fautajouter tous ceux que 
la formation traditionnelle -formelle et informelle- utilise comme 
cadre. Une analyse des processus et des differents paliers de cette 
formation aiderait dans 1'identification de-ees-espaees de lacommmiF™ 
cation. Prenons a titre Indicatif 1'exemple sereer. dont les cinq^pafters^et-

espaces reconnus de la formation sont les suivants: 
- la case; - ' == 
- la cour de l'unit6 d'habitations; 
- la place du quartier; 
- le pdrturage; -7-EE 
- 1'enclos des lniti6s7. 
Peut-on rapprocher les espaces de rencontres et de communication 

par trrtriition ftt ceux d6finis pour la bibliotheque pubHquel1-^-^ 

La questlon peut s'entendre de deux fagons; 
- d'une part, par le transfert de fonctions entre espace-a^oeattons— 

similaires, de la tradition a la bibliotheque, et inversement; 

7. Ce rnoddle est valable dans4es zones du pavs-sereer ou l'6tevagg"est"uiu.liuu.6. ce 
"slgnille qu*aHleurs (sur la c6te. par exemple) 11 devralt 6tre partteUemê feyu. .. - ~ 
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- d'autre part, par 1'utilisation des espaces de la tradition pour 
1'implantation de la bibliotheque ou la recreation au sein de celle-ci des 
espaces de la tradition. 

Ajoutons a cette double dimension le probleme de la forme des 
espaces de la tradition dont le transfert au niveau de la bibliotheque 
pourrait impliquer des choix architecturaux determinants. 

II est sur qu'en raison de sa complexite, la question merite une etude 
circonstanciee. Elle est ardue du fait que nous n'dVons pas une maltrise 
suffisante de la tradition sous 1'angle de ses espaces. Elle l'est aussi du 
fait que les transferts de fonctions entre espaces 6 vocations similaires ne 
peuvent etre automatiques, en raison d'implications multiples qui tien-
nent 6 1'environnement, a la psychologie des usagers, aux regles 
sociales, dont la traditionnelle separation des ages et des sexes, etc. 

Cependant, un premier niveau de reponse peut etre 1'implantation de 
la bibliotheque dans Vespace de rencontres et d'echanges traditionnel-
lement situe au coeur de 1'agglomeration, de sorte que la bibliotheque 
puisse etre assimilee a cet espace. avec toutes ses charges sociologiques 
et affectives, et qu'elle se place dans la proximite de 1'abri de la parole. 
Dans ce cas, Vespace interieur a la bibliotheque, tout comme celui qui 
lui est exterieur, peuvent etre mis a profit. Afin de rendre 1'espace 
exterieur plus «operationnel», on peut le conserver degage dans son 
ensemble, mais ombrage par endroits... 

b) Cadres temporels 
—Toute societ6 oraanise ses occupattons selon jun eertain decoupage 
^:du?empsr^6ri^ent ld tradition africaine decoupe-t-elle Ie temps pour 

des_fetes traditionnelles au Senegal. etabli par les 
arrtvfvfis ni Inireltes du Seneaal 

—chez les Peul; v . 
angnAta siir la notion du temps chez les Sereer, enquete que 

H nVnppnrnft mi vu de ces quelques donn6es, que Voffre de services 
"tsibliotheque publique. surtout Iorsqu'eUe doit etre alimentee en 

partie grace a 1'oralite, impliqiie n§cessairement une prise en compte 
du calendrier des manifestations de communication et, plus subtilement, 

- une bonne perception de la notion du temps,lelle qu'elle esld§finie par 
la tradition locale. 

Cest dire que, la aussi, le meEIeur parti ne sera tir§ de 1'introduction 
de Voralite dans la bibliotheque publique que si nous elargissons notre 
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connaissance et notre maitrise de cette notion, ainsi que du calendrier 
etabli pour toutes les manifestations qui donnent corps a 1'oralite. 

Lss supports materiels 

Les productions orales, surtout celles de la litterature orale, sont 
souvent solidaires de supports materiels qui en constituent comme des 
prolongements. C'est la raison pour laquelle -et sans chercher a 
transformer la bibliotheque publique en un musee ethnographique — il 
faut retenir la presence periodique de ces supports, pour illustrer les 
programmes choisis. 
• Comment organiser ie mois de la teinture, recueillir a cette occn-

ments aratnlTOs ? — —— - -
Mais, par-dela la pr6sence periodique ainsi garantie, il fcrut en 

permanence dansia bibliotheque quelques supports materiels choisis. 

On le voit: le recours a Toralite dans une bibliotheque publique peut 
revetir de multiples facettes. n s'agit de conferer d celles-ci un caractdre 
global qui en fasse un tout coherent. Par ailleurs, les activites fond^es ou 
inspirees de l'oralite doivent etre dans leur ensemble 6gi liiihra-rnrra-- -
les autres composantes du programme general de la bibliotheque. Et, 
dans ce programme, la lecture, activite irremplagable parce que 
fond6e sur 1'autonomfe de 1'usager, doit avoir une place de choix, ou 
tendre vers cette place8. 

En effet, l'on ne saurait oublier qu'une bibliothdque esf d'abofd-

un temple de 1 ecrit, quelles que soient les voies d6tournees par les-
quelles il faut passer pour acceder au contenu de cet 6crit! Et il s'agit 
axissi d'eclairer la conscience de.__.nos populations, d'alimenter leur 

rdaffinne souvent ma conyiction profonde qu'il nous faut, danslescultures orcilos. ^ 
am6nager de plus en plus un ietiips 6 consacrer a la lecture et 6 1'isolemenl et 
correlativemenf, a la rSQexion, d la mdditation et au reve, toi 

ig lemiure, sans exposer les mstruments et les 

iejaats du bavail agricole. reGueilitt et faire^ 
)it. les traditions des grands cultivateurs. faire 
? Cllltlim snn? frriro xrnlp ot tnin-hor fa. — 

le gage qu'elle prertd effective-

m 

-fout est question d'equllibre. 
et dont on retrouve 
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imaginaire et leur reflexion grace d 1'ecrit qui sommeille dans la 
bibliotheque et qu'il faut chaque jour ressusciter en en iaisant usage. 

A 1'epreuve de 1'experience 

Quittons a prdsent les chemins de la r&lexion theorique pour interro-
ger l'exp6rience: la demarche preconis6e, normative pour 1'essentiel, 
peut-elle s'incarner positivement ? Quelle sanction notre exp6rience en 
a-t-elle donnee ? 

En lisant les lignes qui precedent, on peut avoir quelque peu le 
sentiment que la charrue a §te mise avant les bceufs. Ceci d'autant que 
la reflexion bibliotheconomique est avide d'experiences vdcues qui 
permettent de partir du concret vers le theorique. 

Differents facteurs ne m'ont pas permis de m'en tenir strictement d un 
tel schema. 
• II y a d'abord la jeunesse de 1'experience senegalaise en matiere 

de lecture publique. Organisee sur la base de textes juridiques d partir 
de 1976, cette experience a vu sa mise en place administrative d6mar-
rer en 1978, et c'est maintenant qu'elle passe rdellement dans sa phase 
operationnelle. 
•  I l y a  e n s u i t e  l ' i n t 6 r e t  q u e  j ' a i  t o u j o u r s  p o r t 6 ,  d ' u n e  p a r t  a u  s t a t u t  d e  

la parole en Airique, d'autre part d la rencontre entre l'oralit6 et 
recriture9. 

D'ourIa ] 

CepeFnrfrrnt 1'ovp 

- dpjtrirrrrhft, <s 1Sr'Ti inwftap" 

riub:udnctroirdeTgraiit6 dans ralsibliotheque publique. ' — 

---• — - * 

- • .  . •  -

de jumeler la lecture publique et 1'animation culturelle. II s'agit de 
pro-mQuvoirlapremi&re par la seconde et d'alimenter la seconde par 

9. D ou une cerlalne orientatiori de mes recherches avec: 
- une maitrise de philosophie: Le pouvoir de la parole dans la pens&e alricaine, 

- un mdmoire de bibliologie: Le livre dans une culture de tradition orale, ENSB, 1972 ; 
- un doctorat de 3® cycle sur le thdme: La notion cfe parole chez les Sereer, Universitd 

deParisIlI, 1981. .=—=- . 
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la premlere. Dans cette optique, nos bibliotheques publiques regionales 
comptent toutes des techniciens de 1'animation culturelle (niveau bac-
calaurdat + trois ans). 

On peut synthetiser leur demarche en disant qu'ils font appel, dans 
leurs programmes, a des signes sonores, visuels, gestuels et materiels, en 
« parlant le livre», en le projetant, en le jouant et en 1'exposant. 

a) Signes sonores 
II s'agit ici de methodes traditionnellement en usage dans les 

bibliotheques publiques, avec la lecture a haute voix pour des groupes 
constitu6s; les clubs de lecture avec, dans certains cas, la participation 
d'6crivains sdnegalais; 1'explication du contenu d'un livre. suivie de 
discussions(quelquefois en languenationaie)ri'auditionrde"c6ncertsde 
musique ou de r^citals de podmes. Icila jonction entre la tradition et le 

, avec 
des dialogues en Icmgue natlonale wolof. II y a aussi -mais moins 

J s. Sur ce plan, la 

avec 
reprtee duztexte, r6sume ou selection des passages essentiels, dans sa 
traduction en langues nationales.. 

Le projet, soutenu par la assocfcitions^ 

- face^l des publics varl§S.T7Un de ces puojir*s Atait rnnstitvi^ p>n mrrjnrit£ 
d'cmaTphab6tes. Le message est fort bien passe. 

Une autre exp§rience, qui a retenu rattention de lcLDirei^ton-dp.s^ 
bibliothdques publiques, est men6e par un jeune S§n§galais. Elle 
consiste d r§aliser, d partir de m§mes planches, des dlaporamas et des 

entidrement en langue natiohdle^Ld aussi. le message passe bien, et 
-notre-service- entend utiliser largemenf les producTidiis de ce jeune 
S6n6galais 

Signes gestuels 

nelle dans la bibliothdque publique. l'ayant consid6ree comme faisant 
un tout avec les textes oraux, il convient de prendre la juste mesure de 
ja portee et d'en blen connaitre les reglstres. C'est une donn6e cru'on 

Le theatre, on e sait, 
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ecrites et de romans tels qne-les Bouts de bois de Dieu, de Sembene 
Ousmane, La Greve des battu de Aminata Sow Fall, Une si longue lettre, 
de Mariama Ba. L'adaptation des dialogues en langue nationale wolof, 
pour les deux derniers, et le passage a la television nationale, avec un 
succes enorme10, d'Une si longue lettre. ceuvre jouee par une troupe non 
professionnelle, montrent tout le parti qu'on peut tirer du theatre dans 
nos bibliotheques. C'est la raison pour iaquelle les animateurs culturels 
font appel a des troupes theatrales plus ou moins affiliees aux structures 
regionales de l'action culturelle. 

d) Signes materiels 
Pour l'essentiel, il ne s'agit pas encore d'objets de la tradition, mais 

d'expositions de photographies et - surtout - de tableaux contempo-
rains. II reste un effort tout particulier a deployer ici; et cet effort devrait 
inaugurer 1'entree, dans les bibliotheques, des tenants des techniques 
traditionnelles et de 1'artisanat moderne. 

Du programme d'activites a la delinition des espaces requis 

En realite, la presence des objets materiels dans la bibliotheque 
publique pose un probleme d'espace. 

Ce probleme est plus globalement pose pour 1'ensemble des activites 
qui ont ete definies pour la bibliotheque publique. 

Par-dela les questions de cout de realisation qui ne peuvent trouver 
leur solution ici, il s'agit de savoir quel traitement et quelle structuration 
faire subir a 1'espace reserve a la bibliotheque publique pour lui 
permettre de-prendre en charge ce proCTramme d'activites. 

" Et nous voild de nouveau confrontes a 1'amenagement de l'espace. 

-—'Nourretroattaspen m§me temps les preoccupatioris"qui ont nourri 
-une bsnrre~parLie de la vie de Jean Bleton-auquel ces Melanges sont 
offerts. Quand, etudiant a l'6cole nationale superieure des bibliotheques. 

^ je suivrris son conrs. avftr. le sentiment de ne pas etre vraiment concerne, 
_ ie ne me doutais pas qu'un jour je serais a mon tour confrontd au difficile 

qui g-du hrrntor nnng :-H£fim'r Twprn w, 1i i fuim&-ieHes-
volumes des bibliotheques S batir. Me voildr lie a la definition, sur le plan 
architectural, des structures de la Bibliotheque publique centrale de 

. Dakar, a la fois bibliotheque centrale du reseau national de bibliothe-
ques publiques du Senegal, bibliotheque publique de la ville de Dakar 
et bibliotheque regionale de la region de Dakar. De meme, me voila 

10. Des femmes analphabetes des quartiers populaires de Dakar ont demande. apres 
la retransmission televisee, que le roman leur soit lu et traduit en wolof. 
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rnih,rfic ri^ 'tou]ours sur Ie Pton cachltecturaL des complexes 
un^h1hHnt?°naUX S6n®gal veut r®aliser. et qui comprendront: 

I9116 pubUque' un mus®e et un centre culturel. Avec la 
pieine conscience -comme nous 1'enseignait Jean Bleton- au'ici les 

Se ller AUX Pr6mices de nouveue mentum. dcS 
laquelle me voild embarqud, qu'on me pardonne de ne pas oser 
pr6tendre dire la voie d suivre. D "e pas oser 
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